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III. POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR MESURE
1) Généralités

1. Le régime douanier du Nicaragua repose sur le Code douanier uniforme centraméricain (CAUCA IV) et le Règlement relatif au CAUCA (RECAUCA IV).  Le Nicaragua a progressé dans la facilitation des échanges pendant la période à l'examen.  Il a automatisé la majorité des procédures douanières, ce qui a considérablement amélioré l'accès aux marchés.  Il a également mis en œuvre un système d'évaluation du risque basé sur des règles fixes et sur des modèles probabilistes et aléatoires.  Toutefois, des améliorations pourraient encore être apportées en vue d'accélérer les formalités, en réduisant, par exemple, le nombre d'inspections matérielles et le temps de dédouanement.  En général, l'intervention d'un courtier en douane agréé est nécessaire pour dédouaner les importations.
2. En 2012, le tarif nicaraguayen comprend 7 359 lignes;  tous les droits sont des droits ad valorem.  46,4% des lignes tarifaires bénéficient de l'admission en franchise de droits, contre 46,8% en 2005 (tableau III.5).  La moyenne des lignes assujetties à des droits autres que des droits nuls est passée de 10,9% en 2005 à 11,6% en 2012.  Le Nicaragua n'applique pas de droits saisonniers ou variables;  des contingents tarifaires sont maintenus aux niveaux tant bilatéral que multilatéral.
3. Le Nicaragua applique une taxe sur la valeur ajoutée (TVA) de 15% sur la fourniture de biens et de services, y compris à l'importation;  la TVA est appliquée aux exportations à un taux nul.
4. Pendant la période à l'examen, le Nicaragua n'a pas appliqué de mesures commerciales spéciales.  En janvier 2008, il a notifié à l'OMC le Règlement centraméricain sur les pratiques commerciales déloyales entré en vigueur en mai 2007.  Il a également notifié une nouvelle législation en matière de sauvegardes.
5. Les normes techniques volontaires et les règlements techniques sont élaborés au niveau central par différents comités techniques.  Ces comités sont présidés par le représentant de l'organisme dont relève le secteur visé par la norme.  Le Nicaragua dispose d'un inventaire des règlements techniques qui peut être consulté en ligne.  En juin 2012, 249 règlements techniques étaient en vigueur;  96 d'entre eux visaient le secteur des produits alimentaires, 25 l'environnement, 23 l'agriculture et la protection sanitaire et, 20 les hydrocarbures;  les autres concernaient différents produits ou services tels que les pesticides, les produits pharmaceutiques et les transports.
6. Le Nicaragua interdit les importations de produits alimentaires, de végétaux, d'animaux ou de produits dérivés, sauf lorsqu'elles sont accompagnées d'un permis sanitaire/phytosanitaire ou d'un certificat de vente libre (pour les produits alimentaires).  Depuis le dernier examen, le cadre juridique relatif aux mesures sanitaires et phytosanitaires a été mis à jour avec l'adoption d'une loi portant création d'un registre et d'un système de permis pour le transit, l'importation, la production et l'exportation des organismes génétiquement modifiés;  l'approbation du règlement pertinent est en cours.
7. En 2012, le Nicaragua a notifié à l'OMC qu'il n'avait accordé aucune subvention au sens de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires et aucune subvention à l'exportation au sens de l'Accord sur l'agriculture.  Le Nicaragua accorde différentes réductions et exonérations de droits de douane et d'impôts dans le cadre du régime de zone franche et du régime d'admission temporaire aux fins du perfectionnement actif et de facilitation des exportations.  La Banque de développement de la production (PRODUZCAMOS), fondée en novembre 2007, fournit des services financiers et d'assistance technique en vue de contribuer au développement de la production nationale, plus particulièrement de la production pour l'exportation.
8. Le Nicaragua réglemente les prix des produits pharmaceutiques destinés à la consommation humaine, des services aéroportuaires et des services fournis par la Société portuaire d'État, de même que les tarifs de l'énergie électrique (transmission et consommation publique), du gaz de pétrole liquéfié en cylindres et des services de traitement des eaux usées et d'approvisionnement en eau potable destinée à la consommation publique.
9. Pendant la période à l'examen, le Nicaragua a adopté la Loi sur la promotion de la concurrence et son règlement d'application qui sont entrés en vigueur en juin 2007 et portent sur les accords anticoncurrentiels, l'abus de position dominante et les concentrations d'entreprises (fusions et acquisitions).  Cette loi interdit toute entente et toute pratique concertée entre des agents économiques dont l'objectif est de restreindre la concurrence, notamment d'empêcher tout opérateur économique d'avoir accès au marché ou de l'écarter du marché.  L'Institut national de promotion de la concurrence (PROCOMPETENCIA) a été créé pour veiller à l'application du nouveau cadre juridique;  c'est un tribunal administratif de droit public et à caractère technique jouissant de l'autonomie administrative et budgétaire, qui est opérationnel depuis mai 2009.
10. Depuis le dernier examen, le Nicaragua a modernisé le cadre réglementaire des marchés publics en adoptant une Loi sur la passation des marchés du secteur public et son règlement d'application qui sont entrés en vigueur en février 2011, ainsi qu'une Loi sur les marchés publics des administrations municipales qui est entrée en vigueur en 2007.  La législation en matière de marchés publics ne contient aucune disposition octroyant un traitement plus favorable aux biens, services ou travaux de prestataires nationaux;  toutefois, le régime des marchés publics des administrations municipales prévoit une marge de préférence de 10% en faveur de l'emploi de la main‑d'œuvre municipale.  Le Nicaragua n'est pas partie à l'Accord plurilatéral sur les marchés publics de l'OMC.
11. Le cadre juridique des droits de propriété intellectuelle au Nicaragua n'a pas beaucoup changé pendant la période à l'examen.  Les modifications qui y ont été apportées comprennent l'adoption, en 2011, de la Loi sur les médecines traditionnelles qui définit les notions de "savoirs traditionnels" et de "biopiratage" et fixe les prescriptions relatives aux brevets protégeant les droits de propriété intellectuelle collectifs.  En outre, depuis le dernier examen, le Nicaragua a adhéré à l'Arrangement de Lisbonne concernant la protection des appellations d'origine, au Traité de Budapest sur la reconnaissance internationale du dépôt des micro‑organismes aux fins de la procédure en matière de brevets et au Traité sur le droit des marques.
2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Procédures douanières, enregistrement et documents
12. Le régime douanier du Nicaragua repose sur le Code douanier uniforme centraméricain (CAUCA IV) et le Règlement relatif au CAUCA (RECAUCA IV)
, ainsi que sur la législation nationale.  Le Nicaragua est membre de l'Organisation mondiale des douanes, mais n'est pas partie contractante à la Convention de Kyoto révisée (2009) sur la simplification et l'harmonisation des procédures douanières.  La réglementation douanière, notamment les directives émises par la Direction générale des douanes (DGA), est disponible sur le site Internet de cette entité.
13. Les importateurs doivent s'enregistrer auprès de la Direction générale des douanes (DGA) en présentant leur carte d'inscription au Registre unique des contribuables (RUC) qui est délivrée par le Ministère des finances et du crédit public (MHCP).
  Selon les autorités, l'inscription dans ces registres est automatique (après vérification des renseignements fournis);  il n'y a pas de frais d'inscription et les étrangers ne font pas l'objet d'un traitement différent.  Depuis le 17 avril 2006, pour pouvoir importer, un opérateur économique doit présenter chaque mois à la DGA une attestation de sa solvabilité délivrée par la Direction générale des recettes;  auparavant, cette attestation était annexée à la déclaration en douane.
  Un projet de regroupement du Registre unique des contribuables (RUC) et du Registre de la Direction générale des douanes (DGA) est en cours.
14. Le dédouanement des importations commerciales est basé sur les documents suivants:  la déclaration en douane, la facture commerciale, la déclaration de la valeur en douane
, la facture de fret, les documents de transport, le certificat d'assurance et, s'il y a lieu, le certificat d'origine, le certificat phytosanitaire ou la preuve de l'enregistrement (auprès du Ministère de la santé, par exemple).  L'importation de tous les véhicules automobiles ne peut se faire que sur présentation d'un certificat de fabrication ou de remise à neuf et après obtention du certificat d'émission de gaz d'échappement approprié.  Les importations provenant d'autres pays membres du Marché commun centraméricain (MCCA) sont exemptées de l'obligation de présenter une facture commerciale, une déclaration de la valeur en douane et un certificat d'origine.  Le Nicaragua ne dispose pas d'un système de présentation anticipée des manifestes de cargaison.
15. En règle générale, le dédouanement exige l'intervention d'un agent en douane agréé;  cette intervention n'est cependant pas nécessaire, notamment dans les cas suivants:  dédouanement de bagages de passagers;  importation de marchandises autres que les bagages de passagers d'une valeur inférieure à 2 000 pesos centraméricains
;  et importations des entreprises de courrier d'une valeur n'excédant pas 1 000 pesos centraméricains.  Les personnes physiques qui demandent l'autorisation d'exercer les fonctions d'agent en douane doivent avoir la nationalité de l'un quelconque des États qui ont souscrit au Troisième protocole du CAUCA IV;  elles doivent également passer un examen psychométrique et un examen de compétence.
  Les frais d'agrément (pour une durée illimitée) sont de 200 dollars EU pour chaque agence de dédouanement et de 5,00 dollars EU pour chaque agent en douane.  Les agents en douane doivent, dans le courant de l'année qui précède les opérations de dédouanement, déposer une garantie bancaire annuelle (renouvelable) basée sur le montant c.a.f. déclaré à la Direction générale des douanes (tableau III.1).

Tableau III.1
Structure des garanties bancaires exigées des agents en douane, 2012

	Montant déclaré à l'importation (montant total de l'année antérieure)
	Montant de la garantie bancaire

	Jusqu'à 10 000 000 de C$
	20 000 de C$

	10 000 001‑20 000 000 de C$
	30 000 de C$

	20 000 001‑30 000 000 de C$
	40 000 de C$

	À partir de 30 000 001 de C$
	50 000 de C$


Source:
Décision ministérielle n° 40‑2006 du Ministère des finances et du Crédit public.  Adresse consultée:  http://www.dga.gob.ni/circulares/2006/CT‑136‑2006 AM‑040‑2006 Garantias Agentes Aduaneros.pdf.

16. Le Nicaragua a adopté le système douanier automatisé (SYDONIA) mis au point par la CNUCED pour informatiser les procédures de dédouanement.  En 2009, le pays a amorcé sa transition à la dernière version du système, SYDONIA World, ce qui prépare la voie à l'automatisation de la plupart des procédures douanières et améliore considérablement l'accès.
  Actuellement, le commerce extérieur du Nicaragua passe à 100% par SYDONIA World;  la version antérieure, SYDONIA++, est encore utilisée, mais uniquement pour effectuer des opérations complémentaires sur des transactions qui y sont déjà enregistrées.  Les services douaniers de la région, y compris celui du Nicaragua, ont commencé à mettre en œuvre des mécanismes permettant l'échange électronique des données figurant dans le formulaire douanier centraméricain unique (FAUCA), afin de faciliter et de simplifier les formalités de dédouanement des marchandises originaires des pays centraméricains.
  Indépendamment de l'origine des marchandises, les importateurs peuvent demander à la DGA de rendre des décisions anticipées en matière de classification tarifaire.
17. La DGA peut soumettre les marchandises à une inspection matérielle ou à un contrôle documentaire, selon leur niveau de risque.  Le système d'évaluation des risques est basé sur des règles fixes et sur des modèles probabilistes et aléatoires.  Les principaux critères de sélectivité sont:  l'origine, la valeur, les nouveaux importateurs, la santé et la sécurité publique (armes et précurseurs), et la santé animale et la préservation des végétaux.  Ces critères sont revus chaque mois.  Le système d'évaluation du risque est opérationnel dans tous les services douaniers du pays.  Les circuits de sélectivité sont les suivants:  le circuit vert (aucune inspection), le circuit orange (contrôle documentaire) et le circuit rouge (inspection matérielle).  Un résumé de la répartition des déclarations en douane entre les différents circuits est présenté dans le tableau III.2.
Tableau III.2
Évolution des déclarations en douane et leur répartition entre les circuits de sélectivité, 2008‑2012

	
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012a

	Nombre total de déclarations
	194 426
	174 252
	190 507
	193 813
	108 868

	
	(%)

	Circuit vert
	82,2
	74,9
	68,9
	67
	69,6

	Circuit rouge
	16,1
	16,8
	20
	22,3
	20,4

	Circuit orange
	1,7
	8,3
	11,2
	10,7
	9,9


a
Jusqu'au 31 juillet.

Source:
Décision ministérielle n° 40‑2006 du Ministère des finances et du crédit public.
18. Le mécanisme de recours contre les décisions de la DGA est établi à l'article 127 du CAUCA et aux articles 623 à 629 du RECAUCA.  Un recours en réexamen peut être introduit dans un délai de dix jours auprès de l'autorité supérieure des services douaniers;  cette dernière doit se prononcer sur le dossier administratif dans les 20 jours qui suivent la réception de celui‑ci.  Dans les dix jours qui suivent l'avis de décision, un recours en appel peut être introduit auprès de la même autorité, qui se limite à transmettre le dossier au Tribunal douanier dans un délai de trois jours.  Ce dernier doit rendre sa décision dans un délai de 30 jours, ce délai commençant à courir le lendemain de la date de réception du recours.  Le requérant doit être avisé de toute décision rendue dans le courant du traitement du recours, ce qui peut être fait par voie électronique.  Selon la DGA, les cas litigieux concernent principalement l'évaluation en douane de véhicules d'occasion ou de marchandises provenant de Chine et la classification tarifaire.
19. D'après les données de la Banque mondiale, le temps nécessaire pour importer des marchandises au Nicaragua est tombé de 37 jours à 23 jours entre 2006 et 2012.
  Sur ces 23 jours, sept correspondent au dédouanement.  Le Nicaragua vient au 83ème rang sur 183 économies en ce qui concerne la facilité des formalités d'importation et d'exportation et leur coût.
ii) Évaluation en douane

20. La législation nicaraguayenne relative à l'évaluation en douane est constituée par l'Accord sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT de 1994 et les dispositions du Code douanier centraméricain (CAUCA IV) et du Règlement relatif au CAUCA (RECAUCA IV).
  En principe, on prend d'abord en considération la valeur transactionnelle des marchandises importées;  si nécessaire, d'autres méthodes peuvent être employées, suivant l'ordre établi dans l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane.  L'inversion de l'ordre d'application des méthodes d'évaluation prévues aux articles 5 et 6 de l'Accord n'est pas accordée automatiquement aux importateurs qui la demandent et nécessite l'approbation des services douaniers.
21. Le Nicaragua prélève les droits de douane sur la valeur c.a.f. des importations, valeur qui inclut tous les frais encourus jusqu'au point d'entrée sur le territoire douanier.  En l'absence de pièces justificatives pour l'un quelconque des frais de transport, de manutention ou d'assurance, les droits de douane sont majorés du montant que les services douaniers estiment normalement applicable.  Les tableaux de référence élaborés à cette fin n'ont pas été mis à jour depuis six ans.
22. Les autorités affirment que des valeurs minimales ne sont appliquées à aucune marchandise;  la DGA maintient une base de données sur les prix lui permettant d'enquêter sur les valeurs déclarées par les importateurs.  Quand il s'avère nécessaire de retarder la détermination définitive de la valeur en douane des marchandises, le RECAUCA IV permet de demander la mainlevée contre constitution d'une garantie.
  Le montant de la garantie doit couvrir le montant des droits de douane et de toutes autres impositions et est déterminé sur la base de valeurs répondant au critère du doute raisonnable.
iii) Règles d'origine
23. En 1996, le Nicaragua a notifié à l'OMC qu'il n'appliquait pas de règles d'origine non préférentielles
;  il n'a pas fourni d'autres notifications ou éclaircissements depuis.  Plusieurs règles d'origine préférentielles sont appliquées dans le cadre des accords commerciaux auxquels le Nicaragua est partie (tableau III.3).  La majorité de ces accords ont été notifiés à l'OMC;  leurs présentations factuelles contiennent des renseignements détaillés sur ces règles.

Tableau III.3
Aperçu général des règles d'origine préférentielles, 2012

	
	Règles spécifiques
	Critères
	Principales dispositions relatives à la toléranceb
	Cumul croiséc

	
	
	CCTa
	Teneur en éléments locaux
	
	

	ALEAC‑RD
	Oui
	Oui
	35%, 45% ou 50%, selon la méthode de calcul; 
– il existe d'autres seuils pour certains produits.
	10% de la valeur ou du poids des fibres ou des fils s'agissant des textiles et articles de confection.
	Le cumul est autorisé avec le Mexique pour certains produits textiles utilisés dans la production de vêtements relevant du chapitre 62 du SH.

	MCCA
	Oui
	Oui
	30%
	10% de la valeur ou du poids des fibres ou des fils s'agissant des textiles et articles de confection.
	Non

	Mexique
	Oui
	Oui
	41,66% (coût net) ou 50% (valeur transactionnelle)
	7% de la valeur ou du poids des fibres ou des fils s'agissant des textiles et articles de confection.
	Le cumul est autorisé avec les États‑Unis pour certains produits textiles utilisés dans la production de vêtements relevant du chapitre 62 du SH.

	Panama
	Oui
	Oui
	30%
	10% de la valeur ou du poids des fibres ou des fils s'agissant des textiles et articles de confection.
	Non

	République dominicaine
	Oui
	Oui
	Néant
	7% de la valeur ou du poids des fibres ou des fils s'agissant des textiles et articles de confection.
	Non

	Taipei chinois
	Oui
	Oui
	35% à 45%
	10% de la valeur de la marchandise (règle de minimis)
	Non


a
Changement de classification tarifaire.
b
Limites autorisées pour l'utilisation de matériaux provenant de pays non bénéficiaires, qui ne seraient pas autrement acceptés.
c
Existence de dispositions en vertu desquelles les intrants provenant de pays non bénéficiaires qui ne sont pas parties à l'Accord sont considérés comme originaires.
Source:  Secrétariat de l'OMC, sur la base des accords commerciaux en vigueur au Nicaragua.
24. Outre les disciplines générales qu'ils instituent pour la détermination de l'origine, tous les accords commerciaux préférentiels du Nicaragua établissent des règles spécifiques.  Les marchandises qui n'ont pas été entièrement obtenues ou produites sur le territoire de l'un des pays signataires doivent répondre à certains critères de transformation substantielle, basés en majorité sur le changement de classification tarifaire.  Les règles d'origine préférentielles établissent des critères relatifs à la teneur en valeur régionale, qui sont appliqués séparément ou conjointement à celui du changement de classification tarifaire.  Le traitement tarifaire préférentiel n'est accordé que sur présentation d'un certificat d'origine, sauf dans le cas du MCCA (voir la section i) supra).
iv) Droits de douane
25. Les droits de douane ont représenté 4% des recettes totales et 4,4% des recettes fiscales du Nicaragua en 2011, contre 4,9% et 5,3% respectivement en 2007 (tableau III.4).  La TVA reste la principale source de recettes fiscales.
Tableau III.4
Structure des recettes fiscales, 2007‑2012

(En %)

	
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012a

	Recettes totales 
	100
	100
	100
	100
	100
	100

	 
Recettes fiscales 
	91,9
	92,3
	92,7
	92,6
	90,9
	90

	 
Impôt sur le revenu
	27,9
	29,8
	33
	30,8
	32,4
	34

	 
Taxe sur la valeur ajoutée 
	39
	38,4
	37,3
	37,5
	36,8
	36

	 
Taxe sélective de consommation
	19,9
	19,2
	18,5
	20,1
	17,4
	16

	 
Droits de douane à l'importation 
	4,9
	4,7
	3,7
	4
	4
	4

	 
Autres recettes fiscales 
	0,2
	0,2
	0,3
	0,2
	0,2
	0


a
Jusqu'en juillet 2012.

Source:
Direction générale des recettes.
b) Structure tarifaire

26. Le Nicaragua formule sa politique tarifaire dans le cadre du MCCA et applique le Tarif douanier centraméricain d'importation composé du Système douanier centraméricain (SAC) et des droits de douane à l'importation correspondants.  Le SAC est actuellement basé sur la version de 2012 du Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (SH).
  Tous les droits de douane sont ad valorem et sont appliqués à quatre taux de base:  0%, 5%, 10% et 15%.  Les pays membres du MCCA peuvent appliquer des taux différents, avec l'approbation du Conseil des Ministres de l'intégration économique.  À la fin de 2011, les taux non harmonisés visaient 4,3% des lignes tarifaires du SAC.
27. Le Nicaragua accorde au moins le traitement NPF aux autres Membres de l'OMC.  Depuis juillet 2003, les importations de riz originaires de pays non Membres de l'OMC sont frappées d'un droit de douane de 72%, contre des taux NPF de 60% et 45%.
  Le Nicaragua n'a pas importé de riz de pays non Membres de l'OMC depuis 2003.
28. Le tarif nicaraguayen comprend 7 359 lignes;  tous les taux sont ad valorem.  46,4% des lignes tarifaires bénéficient de l'admission en franchise de droits, contre 46,8% en 2005 (tableau III.5).  Le nombre moyen de lignes passibles de droits non nuls est passé de 10,9% à 11,6% entre 2005 et 2012.  Le Nicaragua n'applique pas de droits saisonniers ou variables;  il maintient des contingents tarifaires aux niveaux tant bilatéral que multilatéral (chapitre IV 2)).
29. Le droit moyen (11,8%) appliqué aux produits agricoles (définition de l'OMC) est deux fois plus élevé que celui appliqué aux produits non agricoles et non pétroliers (5,2%).  En utilisant la définition CITI (révision n° 2), l'agriculture demeure le secteur le plus protégé avec une moyenne tarifaire de 8,4%, suivie du secteur manufacturier (6,1%) et du secteur minier (1,8%).  Le coefficient de variation de 1,3 (tableau III.6) indique une dispersion importante des taux de droits, lesquels varient entre zéro et 164% (graphique III.1).  Parmi les droits non nuls, le taux de 15% est surtout appliqué aux produits agricoles et manufacturés;  la majorité des produits du secteur minier sont assujettis à un taux de 5% (graphique III.2).
Tableau III.5
Structure des droits NPF, 2005 et 2012

(En %)

	
	2005
	2012

	Nombre total de lignes tarifaires
	6 528
	7 359

	Droits non ad valorem (% du nombre total de lignes tarifaires)
	0,0
	0,0

	Contingents tarifaires (% du nombre total de lignes tarifaires)
	0,2
	0,1

	Lignes tarifaires exemptées de droits (% du nombre total de lignes tarifaires)
	46,8
	46,4

	Moyenne des lignes passibles de taux autres qu'un taux de droit nul (%)
	10,9
	11,6

	Moyenne arithmétique
	5,8
	6,2

	 Produits agricoles
	11,4
	11,8

	 Produits non agricoles (sauf le pétrole)
	4,8
	5,2

	 Agriculture, chasse, sylviculture et pêche (CITI 1)
	8,5
	8,4

	 Industries extractives (CITI 2)
	2,2
	1,8

	 Secteur manufacturier (CITI 3)
	5,7
	6,1

	 Matières premières
	6,8
	7,2

	 Produits semi‑finis
	3,2
	3,8

	 Produits finis
	7,1
	7,4

	"Crêtes" tarifaires nationales (% du nombre total de lignes tarifaires)a
	0,9
	1,3

	"Crêtes" tarifaires internationales (% du nombre total de lignes tarifaires)b
	0,9
	1,3

	Taux de droits appliqués dits de "nuisance" (% du nombre total de lignes tarifaires)c
	0,0
	0,0

	Lignes tarifaires consolidées (% du nombre total de lignes tarifaires)
	100,0
	100,0


a
Les crêtes tarifaires nationales s'entendent des taux trois fois supérieurs à la moyenne simple globale des taux appliqués.
b
Les crêtes tarifaires internationales s'entendent des taux supérieurs à 15%.
c
Les taux à caractère de "nuisance" s'entendent des taux supérieurs à 0% mais inférieurs ou égaux à 2%.

Source:  Estimations du Secrétariat de l'OMC à partir de données communiquées par les autorités nicaraguayennes.
Tableau III.6

Analyse récapitulative du tarif NPF, 2012

	Désignation des produits
	NPF
	Moyenne 
des droits consolidésa
(%)

	
	Nombre de lignes
	Moyenne
(%)
	Fourchette
(%)
	Coefficient
de variation
(CV)
	

	Total
	7 359
	6,2
	0‑164
	1,3
	40,7

	SH 01‑24
	1 354
	12,3
	0‑164
	1,0
	43,3

	SH 25‑97
	6 005
	4,8
	0‑15
	1,2
	40,3

	Par catégories de l'OMC
	
	
	
	
	

	Produits agricoles
	1 157
	11,8
	0‑164
	1,2
	43,5

	 ‑ Animaux et produits d'origine animale
	178
	19,6
	0‑164
	1,2
	50,3

	 ‑ Produits laitiers
	44
	25,1
	0‑60
	0,7
	65,7

	 ‑ Fruits et légumes et produits horticoles
	303
	11,8
	0‑30
	0,5
	40,4

	 ‑ Café et thé
	31
	13,1
	0‑15
	0,3
	40,0

	 ‑ Céréales et préparations à base de céréales
	141
	9,6
	0‑60
	1,2
	42,6

	 ‑ Graines oléagineuses, graisses et huiles et produits dérivés
	139
	7,2
	0‑15
	0,8
	42,0

	 ‑ Sucre et confiseries
	22
	30,9
	0‑55
	0,7
	55,0

	 ‑ Boissons, liquides alcooliques et tabac
	85
	12,9
	0‑40
	0,7
	45,8

	 ‑ Coton
	5
	0,0
	0‑0
	,,
	40,0

	 ‑ Autres produits agricoles, n.d.a.
	209
	4,2
	0‑15
	1,2
	40,0

	Produits non agricoles (y compris le pétrole)
	6 202
	5,2
	0‑15
	1,1
	40,3

	 ‑ Produits non agricoles (à l'exclusion du pétrole)
	6 167
	5,2
	0‑15
	1,1
	40,3

	 ‑ Poissons et produits à base de poisson
	290
	11,6
	0‑15
	0,4
	40,0

	 ‑ Produits minéraux et métaux
	1 107
	3,4
	0‑15
	1,5
	40,1

	 ‑ Produits chimiques et fournitures photographiques
	1 333
	2,5
	0‑15
	1,8
	40,0

	 ‑ Bois, pâte à papier, papier et meubles
	478
	6,2
	0‑15
	0,9
	40,0

	 ‑ Textiles
	708
	8,1
	0‑15
	0,6
	41,4

	 ‑ Vêtements
	236
	14,8
	0‑15
	0,1
	60,0

	 ‑ Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	224
	7,3
	0‑15
	0,8
	41,9

	 ‑ Machines non électriques
	604
	1,5
	0‑15
	2,7
	37,3

	 ‑ Machines électriques
	343
	3,6
	0‑15
	1,7
	30,5

	 ‑ Matériel de transport
	301
	6,1
	0‑15
	0,7
	45,2

	 ‑ Produits non agricoles, n.d.a.
	543
	6,9
	0‑15
	1,0
	36,7

	 ‑ Pétrole
	35
	4,4
	0‑15
	1,1
	40,0

	Par secteurs de la CITIb
	
	
	
	
	

	Agriculture et pêche
	523
	8,3
	0‑45
	0,8
	41,1

	Industries extractives
	113
	1,8
	0‑15
	1,9
	40,0

	Industries manufacturières
	6 722
	6,1
	0‑164
	1,3
	40,7

	Par sections du SH
	
	
	
	
	

	 01 Animaux vivants et produits du règne animal
	485
	15,2
	0‑164
	1,1
	46,8

	 02 Produits du règne végétal 
	441
	9,4
	0‑60
	0,9
	41,2

	 03 Graisses et huiles
	85
	9,9
	0‑15
	0,6
	42,6

	 04 Produits des industries alimentaires, etc.
	343
	12,8
	0‑55
	0,8
	42,7

	 05 Produits minéraux
	197
	2,8
	0‑15
	1,5
	40,6

	 06 Produits des industries chimiques et des industries connexes
	1 174
	2,1
	0‑15
	2,1
	40,0

	 07 Matières plastiques et caoutchouc
	360
	4,6
	0‑15
	1,0
	40,0

	 08 Peaux et cuirs
	111
	8,1
	0‑15
	0,7
	40,0

	 09 Bois et ouvrages en bois
	141
	7,9
	0‑15
	0,6
	40,0

	 10 Pâtes de bois, papier, etc.
	312
	5,0
	0‑15
	1,1
	40,0

	 11 Matières textiles et ouvrages en ces matières
	926
	9,6
	0‑15
	0,5
	46,5

	 12 Chaussures et coiffures
	65
	12,8
	0‑15
	0,3
	47,0

	 13 Ouvrages en pierre
	176
	6,3
	0‑15
	1,1
	39,9

	 14 Pierres gemmes, etc.
	54
	6,9
	0‑15
	0,8
	40,0

	 15 Métaux communs et ouvrages en ces métaux
	713
	2,9
	0‑15
	1,6
	40,0

	 16 Machines et appareils
	996
	2,5
	0‑15
	2,1
	34,6

	 17 Matériel de transport
	314
	6,0
	0‑15
	0,7
	44,8

	 18 Instruments de précision
	243
	3,7
	0‑15
	1,5
	35,6

	 19 Armes et munitions
	21
	12,6
	5‑15
	0,3
	40,0

	 20 Marchandises et produits divers
	193
	10,1
	0‑15
	0,6
	40,0

	 21 Objets d'art, etc.
	9
	7,8
	5‑10
	0,3
	40,0

	Par stades de transformation
	
	
	
	
	

	Premier stade de transformation
	948
	7,2
	0‑60
	1,1
	41,0

	Produits semi‑transformés
	2 377
	3,8
	0‑55
	1,5
	40,3

	Produits entièrement transformés
	4 034
	7,4
	0‑164
	1,2
	40,9


a
Les taux consolidés sont indiqués suivant la classification du SH1996 et les taux appliqués suivant celle du SH2012;  le nombre de lignes peut donc varier.
b
CITI (Rev.2) hormis l'électricité (une ligne).

Source:  
Estimations du Secrétariat de l'OMC à partir de données communiquées par les autorités nicaraguayennes.
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30. Les droits nicaraguayens font apparaître une progressivité mixte (tableau III.6): – la moyenne des taux appliqués aux produits semi‑finis est inférieure à celle des matières premières, alors que la moyenne la plus élevée est appliquée aux produits finis.  Cette structure tarifaire n'est pas propice à la diversification de l'activité économique par l'ajout de valeur au stade de la semi‑transformation, ce qui explique les pressions exercées pour obtenir des avantages tarifaires et fiscaux.  Ces avantages accentuent la progressivité des droits et, par là, la protection effective de certaines activités et sociétés.
c) Consolidations tarifaires

31. Le Nicaragua a consolidé la totalité de son tarif douanier à 13 taux allant de 0% à 200%.  Environ 89% des lignes tarifaires sont assorties d'un taux consolidé maximal de 40%, à l'issue d'un processus de réduction graduelle qui a commencé avec un taux maximal de 60% et s'est achevé au début de 2004;  les exceptions au taux consolidé plafond de 40% peuvent être consultées dans le rapport sur le dernier examen.
  Dans sa liste de concessions tarifaires, le Nicaragua a laissé en blanc la colonne "Autres droits et impositions", ce qui revient à appliquer un droit consolidé nul.  Le Secrétariat n'a identifié aucune ligne tarifaire pour laquelle le taux appliqué est supérieur au taux consolidé correspondant;  ces taux sont identiques pour 79 lignes.

d) Admission à des conditions de faveur
32. Pendant la période à l'examen, le Nicaragua a octroyé des réductions ou des exonérations de droits de douane et de taxes intérieures appliqués aux importations de plusieurs produits.  De l'avis des autorités, le montant annuel des droits de douane non perçus en pourcentage du PIB a fluctué entre 0,3% et 0,4% entre 2006 et 2010.

33. Le régime d'admission en franchise de droits s'applique aux importations des produits suivants:  matières premières, biens intermédiaires et biens d'équipement destinés au secteur agricole, à la petite industrie artisanale et à la pêche artisanale
;  pétrole brut ou partiellement raffiné ou reconstitué et certains produits pétroliers (assujettis à un impôt unique appelé "conglobado");  machines, équipement, matériel et intrants destinés à la production, au transport et à la distribution d'électricité (pour une période de trois ans à compter de l'octroi de la licence de concession);  importations effectuées dans le cadre de la construction d'hôtels et de centres de divertissement;  appareils orthopédiques, médicaments et vaccins d'utilisation humaine ainsi que les intrants et matières premières destinés à leur fabrication;  matériels, équipements, mobiliers, ustensiles et machines destinés à la construction et à l'exploitation de centres hospitaliers et de leurs annexes;  matériel devant permettre à certaines institutions éducatives et d'intérêt public d'exercer leurs activités;  papier, machines et matériel destinés aux médias de masse (presse, radiodiffusion);  livres, journaux, magazines et documents scolaires et scientifiques;  machines et matériel, asphaltes et véhicules achetés par les autorités municipales en vue de la construction, de l'entretien et du nettoyage du réseau routier;  et véhicules et matériel importés par les coopératives de transport pour les transports publics.
34. Pendant la période à l'examen, le Nicaragua a également effectué plusieurs réductions temporaires des droits de douane à l'importation, essentiellement pour assurer l'approvisionnement en produits de consommation de première nécessité, quelle que soit l'origine de ces produits.  Des droits nuls ont été appliqués pour les produits suivants:  haricots, farine de froment (blé) ou de méteil
;  produits des industries alimentaires (à base de soja et de grains d'avoine et d'orge);  pâtes alimentaires (non cuites ni farcies ni autrement préparées);  huiles brutes (de soja, d'arachide, d'olive, de palme, de coton, de tournesol, de coprah, de palmiste et de maïs)
;  déodorants;  lampes;  brosses à dents;  sardines;  préparations pour soupes;  savons de toilette;  laminés de zinc‑aluminium;  cires végétales;  et gants et masques de protection contre la grippe AH1N1.  En outre, le droit frappant les importations d'huiles comestibles a été ramené à 5%.  La majorité de ces réductions tarifaires ont été prorogées jusqu'au 31 décembre 2012.
e) Préférences
35. Le Nicaragua octroie des préférences tarifaires en vertu des accords de libre‑échange qu'il a conclus au niveau bilatéral ou dans le cadre du MCCA;  les dispositions de ces accords varient quant au niveau du traitement tarifaire préférentiel et aux règles d'origine applicables (voir la section iii) supra).  Actuellement, le Nicaragua applique deux régimes préférentiels à la République dominicaine (celui de l'Accord de libre‑échange entre l'Amérique centrale et la République dominicaine et celui de l'Accord de libre‑échange entre l'Amérique centrale, la République dominicaine et les États‑Unis (ALEAC‑RD));  les importateurs sont libres de choisir entre ces deux régimes.
36. Les importations de marchandises à des conditions préférentielles en pourcentage des importations totales ont diminué entre 2006 et 2011 (tableau III.7), bien que leur volume ait augmenté.  De l'avis des autorités, cette tendance témoigne du dynamisme des importations de biens d'équipement et de matières premières assujetties à un droit NPF nul.
Tableau III.7

Évolution du commerce préférentiel du Nicaragua, 2006‑2011

(en millions de $EU et en %)
	
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Importations totales (millions de $EU)
	3 002
	3 626
	4 345
	3 425
	4 190
	5 049

	Importations NPF (%)
	42,8
	41,6
	47,7
	48,0
	49,4
	50,0

	Importations préférentielles (%)
	57,2
	58,4
	52,3
	52,0
	50,6
	50,0


Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC à partir de données fournies par les autorités nicaraguayennes.
37. Un taux de droit nul est appliqué pour la grande majorité des produits originaires des autres Membres du MCCA (Costa Rica, El Salvador, Guatemala et Honduras);  des taux de droits NPF continuent d'être appliqués au café non torréfié et au sucre de canne provenant de ces pays et au café torréfié provenant du Costa Rica.
38. La moyenne des taux appliqués par le Nicaragua dans le cadre d'autres accords préférentiels varie entre 0,3% (Mexique) et 2,8% (Taipei chinois) (tableau III.8).  De même, les lignes tarifaires bénéficiant de l'admission en franchise de droits représentent 62,6% (Taipei chinois) et 96,6% (Mexique) du total des lignes tarifaires se rapportant à chacun de ces partenaires commerciaux.
Tableau III 8

Analyse récapitulative des droits préférentiels, 2012

	Désignation des produits
	NPF
	Mexique
	Taipei chinois
	Panama
	ALEAC
‑États
-Unis
	ALEAC
République
Dominicaine
	République Dominicaine

	
	
	
	
	
	
	
	

	Total
	6,2
	0,3
	2,8
	1,4
	1,1
	1,3
	1,3

	SH 01‑24
	12,3
	0,6
	6,0
	3,9
	3,4
	4,1
	2,6

	SH 25‑97
	4,8
	0,2
	2,1
	0,9
	0,6
	0,6
	1,0

	Par catégorie de l'OMC
	
	
	
	
	
	
	

	Produits agricoles
	11,8
	0,8
	5,8
	4,5
	4,0
	4,9
	3,0

	 ‑ Animaux et produits d'origine animale
	19,6
	0,0
	10,4
	12,8
	6,2
	7,3
	5,7

	 ‑ Produits laitiers
	25,1
	0,2
	16,5
	8,2
	23,3
	23,3
	8,2

	 ‑ Fruits, légumes et produits horticoles
	11,8
	0,2
	5,1
	1,0
	1,7
	2,0
	0,8

	 ‑ Café et thé
	13,1
	4,2
	4,5
	5,6
	4,4
	6,0
	3,7

	 ‑ Céréales et préparations à base de céréales
	9,6
	0,3
	5,1
	4,2
	4,5
	4,6
	2,1

	 ‑ Graines oléagineuses, graisses et huiles et leurs produits
	7,2
	0,0
	2,9
	5,3
	2,5
	4,2
	4,9

	 ‑ Sucres et confiseries
	30,9
	28,2
	25,4
	23,9
	16,1
	23,1
	12,5

	 ‑ Boissons, liquides alcooliques et tabac
	12,9
	0,0
	7,0
	2,8
	4,9
	7,9
	6,0

	 ‑ Coton
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	 ‑ Autres produits agricoles, n.d.a.
	4,2
	0,0
	1,2
	0,0
	0,4
	0,4
	0,0

	Produits non agricoles (y compris le pétrole)
	5,2
	0,2
	2,2
	0,9
	0,6
	0,6
	0,9

	 ‑ Produits non agricoles (à l'exclusion du pétrole)
	5,2
	0,2
	2,2
	0,9
	0,6
	0,6
	0,9

	  ‑ Poissons et produits à base de poisson
	11,6
	0,0
	4,8
	0,2
	0,0
	0,0
	0,0

	 ‑ Produits minéraux et métaux
	3,4
	0,0
	1,1
	0,1
	0,5
	0,5
	0,3

	  ‑ Produits chimiques et fournitures photographiques
	2,5
	0,0
	0,7
	0,1
	0,3
	0,3
	0,0

	 ‑ Bois, pâte à papier, papier et meubles
	6,2
	0,0
	1,9
	0,3
	1,0
	1,0
	0,0

	 ‑ Textiles
	8,1
	1,5
	2,6
	1,2
	0,1
	0,1
	2,4

	 ‑ Vêtements
	14,8
	0,0
	13,7
	11,9
	0,0
	0,0
	14,7

	 ‑ Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	7,3
	0,0
	2,9
	0,0
	1,3
	1,3
	0,0

	 ‑ Machines non électriques
	1,5
	0,0
	0,6
	0,0
	0,3
	0,3
	0,0

	 ‑ Machines électriques
	3,6
	0,0
	1,5
	0,0
	0,5
	0,5
	0,0

	 ‑ Matériel de transport
	6,1
	0,1
	2,6
	3,8
	2,1
	2,1
	0,0

	 ‑ Produits non agricoles, n.d.a.
	6,9
	0,0
	3,4
	0,2
	1,4
	1,4
	0,2

	 ‑ Pétrole
	4,4
	0,0
	0,4
	0,0
	1,3
	3,7
	4,4

	Par secteurs de la CITIa
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture et pêche
	8,3
	0,3
	3,4
	0,7
	1,3
	1,4
	0,4

	Industries extractives
	1,8
	0,0
	0,2
	0,1
	0,2
	0,2
	0,1

	Industries manufacturières
	6,1
	0,3
	2,8
	1,5
	1,1
	1,3
	1,3

	Par sections du SH
	
	
	
	
	
	
	

	 01 Animaux vivants et produits du règne animal
	15,2
	0,0
	7,6
	5,8
	4,2
	4,6
	2,8

	 02 Produits du règne végétal 
	9,4
	0,6
	4,2
	1,6
	2,0
	2,4
	1,5

	 03 Graisses et huiles
	9,9
	0,0
	4,6
	8,6
	3,9
	6,8
	8,0

	 04 Produits des industries alimentaires, etc.
	12,8
	1,8
	6,2
	2,9
	3,9
	5,1
	2,3

	 05 Produits minéraux
	2,8
	0,0
	0,3
	0,2
	0,4
	0,9
	0,9

	 06 Produits des industries chimiques et des industries connexes
	2,1
	0,0
	0,5
	0,1
	0,3
	0,3
	0,0

	 07 Matières plastiques et caoutchouc
	4,6
	0,0
	1,2
	0,0
	0,5
	0,5
	0,0

	 08 Peaux et cuirs
	8,1
	0,0
	2,9
	0,0
	1,0
	1,0
	0,0

	 09 Bois et ouvrages en bois
	7,9
	0,0
	2,3
	0,0
	1,4
	1,4
	0,0

	 10 Pâtes de bois, papier, etc.
	5,0
	0,0
	1,0
	0,3
	0,6
	0,6
	0,0

	 11 Matières textiles et ouvrages en ces matières
	9,6
	1,1
	5,3
	3,9
	0,0
	0,0
	5,6

	 12 Chaussures et coiffures
	12,8
	0,0
	9,5
	0,2
	3,4
	3,4
	0,0

	 13 Ouvrages en pierre
	6,3
	0,0
	1,9
	0,0
	1,0
	1,0
	0,0

	 14 Pierres gemmes, etc.
	6,9
	0,0
	2,4
	0,0
	1,0
	1,0
	5,4

	 15 Métaux communs et ouvrages en ces métaux
	2,9
	0,0
	1,0
	0,0
	0,5
	0,5
	0,0

	 16 Machines et appareils
	2,5
	0,0
	1,0
	0,0
	0,4
	0,4
	0,0

	 17 Matériel de transport
	6,0
	0,1
	2,6
	3,7
	2,1
	2,1
	0,0

	 18 Instruments de précision
	3,7
	0,0
	1,8
	0,0
	0,7
	0,7
	0,0

	 19 Armes et munitions
	12,6
	0,0
	6,3
	0,0
	3,5
	3,5
	0,0

	 20 Marchandises et produits divers
	10,1
	0,0
	6,2
	0,8
	2,1
	2,1
	0,5

	 21 Objets d'art, etc.
	7,8
	0,0
	2,5
	0,6
	0,0
	0,0
	0,0

	Par stades de transformation
	
	
	
	
	
	
	

	Premier stade de transformation
	7,2
	0,3
	3,1
	0,9
	1,2
	1,3
	0,8

	Produits semi‑transformés
	3,8
	0,7
	1,0
	0,3
	0,3
	0,4
	0,5

	Produits entièrement transformés
	7,4
	0,0
	3,7
	2,2
	1,6
	1,7
	1,8


a
CITI (Rev.2) hormis l'électricité (une ligne).

Source:  
Estimations du Secrétariat de l'OMC à partir de données communiquées par les autorités nicaraguayennes.
v) Autres impositions à l'importation

39. Le Nicaragua perçoit une TVA de 15% sur les biens et les services, y compris sur leurs importations;  un taux de TVA nul est appliqué aux exportations.  La base d'imposition utilisée dans le calcul de la TVA est la valeur c.a.f. augmentée des droits et taxes de toute nature (y compris la taxe sélective de consommation, s'il y a lieu), à l'exception de la TVA elle‑même.  La TVA est perçue sur les produits fabriqués localement au moment de leur vente;  dans ce cas, la base d'imposition est le prix figurant sur la facture, majoré des autres droits et taxes.
40. Les exonérations de la TVA s'appliquent, entre autres, aux produits suivants:  i) livres, brochures, revues, fournitures scolaires et scientifiques, journaux et autres publications périodiques, ainsi que les intrants et matières premières nécessaires pour la fabrication de ces produits;  ii) médicaments, vaccins et sérums pour usage humain, orthèses, prothèses et intrants et matières premières nécessaires pour la fabrication de ces produits;  iii) papier, machines et équipements, et pièces de rechange pour les médias de masse écrits, radiophoniques et télévisuels;  iv) riz, haricots, sucre, huiles comestibles, café moulu, tortillas, sel, grains de soja;  v) maïs, sorgho, pâte de maïs, farine de blé et de maïs, pain simple et pain doux traditionnel, levures vivantes pour usage exclusif dans la fabrication du pain simple et du pain doux traditionnel, farine de maïs grillé avec et sans cacao;  vi) végétaux, fruits frais, légumes et autres produits agricoles obtenus dans le pays, non soumis à des processus de transformation ou d'emballage, à l'exception des fleurs ou des arrangements floraux;  vii) œufs, lait modifié, préparations pour nourrissons, lait maternisé, lait entier et lait liquide;  viii) fromages artisanaux nationaux;  ix) production nationale de papier de toilette, savon pour la lessive, détergents, savon pour le bain, dentifrice et brosses à dents, désodorisants et déodorants, balais, allumettes, serviettes hygiéniques et gaz butane d'un poids pouvant aller jusqu'à 25 livres;  x) animaux vivants et poissons frais, sauf les mollusques et crustacés;  xi) viandes de bœuf ou de porc fraîches, réfrigérées ou congelées, viscères, abats, sauf échines et filets, vendus séparément ou avec l'animal entier
;  xii) production nationale de pantalons, de jupes, de chemises et chemisiers, de slips et caleçons, de chaussettes, de chaussures, de mules, de bottes en caoutchouc, et de bottes de type militaire à dessus en cuir et à semelles extérieures en caoutchouc pour la campagne, blouses, vêtements, calçons, soutiens‑gorge, pantalons courts pour enfants, camisoles, débardeurs, chemisettes, corsets, couches en tissu, vêtements pour enfants
;  xiii) pétrole brut ou partiellement raffiné;  xiv) mélasse, aliments pour bétail, volaille, animaux d'aquaculture sous quelque forme que ce soit;  xv) produits vétérinaires, vitamines et prémélanges vitaminés pour usage vétérinaire ou pour la préservation des végétaux;  xvi) insecticides, pesticides, fongicides, herbicides, défoliants, engrais, semences et produits biotechnologiques pour un usage agricole et forestier;  xvii) équipements et instruments médicaux chirurgicaux, dentaires et diagnostiques utilisés en médecine humaine;  xviii) énergie et électricité fournies pour l'irrigation dans l'agriculture;  xix) intrants et matières premières intermédiaires incorporés physiquement dans les produits faisant partie du panier de consommation de base (53 produits) dont la fabrication nécessite un processus de transformation industriel;  et xx) véhicules et matériel de transport public importés par les coopératives de transport.
41. En ce qui concerne les importations, les marchandises bénéficiant d'une exonération générale de la TVA représentent environ 8% des lignes tarifaires du Nicaragua.  La Loi sur les incitations en faveur de l'industrie touristique et la Loi sur la justice fiscale et commerciale contiennent des dispositions sur les exonérations spécifiques de la TVA.
42. Les services suivants sont exonérés de la TVA:  i) services de santé humaine;  ii) primes découlant de contrats d'assurance contre les risques agricoles et des contrats obligatoires établis par la loi
;  iii) spectacles organisés avec le concours de sportifs non professionnels et ceux qui sont parrainés par des entités religieuses, à condition que le résultat de ces activités permette d'atteindre les objectifs pour lesquels elles ont été organisées;  iv) transports intérieurs, aériens, terrestres, lacustres, fluviaux et maritimes;  v) services d'éducation assurés par des entités et des organisations à caractère principalement éducatif;  vi) fourniture de l'énergie et de l'électricité utilisées pour l'irrigation;  vii) facturation ayant trait à la fourniture d'énergie à usage domestique pour des volumes inférieurs ou égaux à 300 kW/h par mois
;  viii) fourniture d'eau potable, sauf la glace et l'eau embouteillée;  ix) intérêts des prêts accordés par les établissements financiers et par les associations et fondations civiles à but lucratif ou non, agréées, soumises ou non à la surveillance de la Direction générale des banques et autres institutions financières;  x) contrats de construction de logements d'intérêt social d'une superficie de 60 m2 ou moins;  xi) location d'immeubles destinés à l'habitation, sauf les meublés;  et xii) location de terres, de machines ou d'équipements pour un usage agricole, forestier ou aquicole.
43. Selon les autorités, la majorité des exonérations de la TVA sont octroyées à des fins sociales de même que pour promouvoir le développement des petites et moyennes entreprises.  D'après les estimations disponibles pour 2006‑2010, la perte fiscale annuelle résultant du non-recouvrement de la TVA se situerait entre 0,8% et 1,2% du PIB pour la TVA se situerait sur les importations et entre 5,9% et 8,9% du PIB pour la TVA sur le marché intérieur.

44. Le Nicaragua prélève une taxe sélective de consommation (ISC) sur toute une série de produits locaux et importés.  Les marchandises passibles de cette taxe correspondent à 1 033 lignes tarifaires (soit 14% de l'ensemble des lignes visées).  Selon les renseignements fournis par les autorités, l'ISC comprend 22 taux allant de 2% à 100% et un taux ad valorem pour les cigarettes (graphique III.3).
  La taxe est appliquée aux producteurs nationaux et aux importateurs de marchandises admissibles.  La base d'imposition des importations est la somme de la valeur en douane, des droits de douane et autres taxes, à l'exception de la TVA.  Pour les produits nationaux, la base d'imposition est le prix de vente au détaillant ou le prix de vente au grossiste ou au distributeur, dans le cas de biens autres que ceux produits par l'"industrie fiscale".
  L'ISC prélevée sur les produits dérivés du pétrole est une taxe unique appelée ("conglobado") qui remplace toutes les autres taxes et est perçue au moment de la vente au détaillant.

45. Les importations définitives de marchandises sont également assujetties à une redevance douanière ‑ la taxe pour services rendus à l'importation de marchandises (TSIM) ‑ de 0,50 dollar EU par tonne métrique ou fraction de tonne métrique.
  L'absence d'une valeur limite pour le montant que les commerçants doivent acquitter au titre de la TSIM serait difficile à concilier avec le coût réel des services rendus par la DGA.
vi) Prohibitions et restrictions à l'importation et régimes de licences

46. Le Nicaragua interdit l'importation de certains produits pour des raisons essentielles liées à la santé, à la protection de l'environnement ou à la sécurité, conformément à la législation nationale ou aux engagements internationaux.  Depuis avril 2005, les véhicules à moteur d'occasion fabriqués il y a plus de dix ans font partie des produits dont l'importation est interdite;  en 2007, l'interdiction a été limitée aux véhicules de transport de passagers et elle ne s'applique plus aux véhicules de transport de marchandises.
  Selon les autorités, cette mesure a pour but de moderniser le parc des véhicules destinés au transport routier de passagers.
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Source: Calcul du Secrétariat de l'OMC à partir de données fournies par les autorités nicaraguayennes.


47. Le Nicaragua a notifié au Comité des licences d'importation de l'OMC les procédures de licences appliquées dans l'administration de ses contingents tarifaires à l'importation;  dans sa dernière notification, il ne mentionne aucun autre cas dans lequel des licences d'importation sont exigées.
  Néanmoins, les importations de certaines catégories de produits sont assujetties à un régime de licences/d'autorisations préalables ayant pour but de protéger l'intérêt public et/ou l'intérêt national, et répondant à des motifs de santé ou de sécurité publique.  Ainsi, des permis spéciaux sont exigés pour l'importation des produits suivants:  substances chimiques d'usage industriel, matières premières et aliments pour animaux, pesticides et engrais (Ministère de l'agriculture et des forêts);  armes à feu et explosifs (Ministère de l'intérieur);  produits alimentaires et médicaments (Ministère de la santé);  et équipements à rayons X (Commission nationale de l'énergie atomique).  Depuis 2010, les importations de matériel végétal (agrumes) susceptible d'être porteur de la bactérie "Candidatus Liberibacter spp." doivent être approuvées par le fonctionnaire responsable du contrôle de quarantaine au poste frontière de dédouanement.
48. Le dédouanement des équipements de télécommunication entrant au Nicaragua doit s'effectuer uniquement et exclusivement dans les entrepôts douaniers autorisés par la DGA et situés à Managua où ils sont inspectés et approuvés par l'Institut nicaraguayen des télécommunications et services postaux (TELCOR).  La liste des dispositifs en question comprend 152 catégories d'équipements et accessoires.
vii) Mesures commerciales spéciales

49. En janvier 2008, le Nicaragua a notifié à l'OMC le Règlement centraméricain sur les pratiques commerciales déloyales mis à jour en avril 2007 par la Résolution n° 193‑2007 (COMIECO‑LIV) et entré en vigueur le 24 mai 2007.
  Le Comité des pratiques antidumping et le Comité des subventions et des mesures compensatoires ont examiné ladite notification en avril et juin 2008.
  Dans ses réponses, le Nicaragua a expliqué que ce règlement énonçait les règles procédurales applicables aux mesures antidumping et compensatoires, alors que les règles de fond se trouvaient dans l'Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT de 1994 et l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires, lesquels faisaient partie de la législation nationale.  Pendant la période à l'examen, le Nicaragua n'a pas adopté de mesures antidumping et compensatoires et n'a pas ouvert d'enquêtes à cette fin.  Aucun partenaire commercial n'est exempté de l'application de mesures antidumping ou compensatoires en vertu des accords commerciaux préférentiels conclus par le Nicaragua.
50. Le Nicaragua a également notifié à l'OMC le Règlement centraméricain sur les mesures de sauvegarde mis à jour en avril 2007 par la Résolution n° 194‑2007 (COMIECO‑XLIV) entrée en vigueur le 24 mai 2007.  Le Comité des sauvegardes de l'OMC a examiné cette notification en avril et juin 2008.
  En cas de conflit, l'Accord sur les sauvegardes de l'OMC, qui fait également partie de la législation nicaraguayenne, prévaut sur ledit règlement.
51. Le Règlement centraméricain sur les mesures de sauvegarde contient des dispositions détaillées relatives à la mise en œuvre de l'article XIX du GATT de 1994, de l'Accord sur les sauvegardes de l'OMC, du Protocole de Guatemala et de la Convention sur le régime tarifaire et douanier centraméricain et ses protocoles.  Ce règlement s'applique aux importations provenant de pays tiers.  Les autorités affirment n'avoir imposé aucune mesure de sauvegarde aux importations provenant de pays tiers et n'avoir ouvert aucune enquête concernant ce type de mesures depuis le dernier examen.
52. Le Nicaragua dispense les autres membres du MCCA de l'application des mesures de sauvegarde.
  De même, il dispense, dans certaines conditions, la majorité de ses autres partenaires commerciaux préférentiels des mesures de sauvegarde appliquées dans le cadre des dispositions de l'OMC.  En général, les conditions sont que les importations du partenaire commercial préférentiel ne soient pas "substantielles" et qu'elles ne contribuent pas largement au dommage.
53. Le Nicaragua n'a pas invoqué la clause de sauvegarde spéciale prévue à l'article 5 de l'Accord sur l'agriculture pendant la période 2005‑2011.  Conformément aux dispositions de cet article, le Nicaragua a la possibilité d'imposer des droits de douane additionnels pour neuf positions tarifaires à quatre ou huit chiffres du SH (viande et produits laitiers);  certaines de ces lignes font l'objet de contingents tarifaires (chapitre IV 2)).
viii) Normes et règlements techniques

54. Le cadre juridique et institutionnel en matière de normalisation n'a pas beaucoup changé depuis le dernier examen des politiques commerciales du Nicaragua.  Les principaux textes juridiques dans ce domaine sont la Loi sur la normalisation technique et la qualité et son règlement d'application et la Loi sur la métrologie et son règlement d'application
;  en outre, des règlements techniques centraméricains sont élaborés dans le cadre du MCCA.
  Entre janvier 2006 et mars 2012, le Nicaragua a adopté 51 normes (volontaires) et 107 règlements techniques (normes obligatoires), y compris les règlements techniques harmonisés au niveau du MCCA;  certains de ces textes portent sur les procédures d'évaluation de la conformité.
  Au cours de la même période, le Nicaragua a notifié au Comité des obstacles techniques au commerce de l'OMC 60 projets de règlements techniques concernant des mesures liées au commerce international et a présenté 70 notifications au Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires.
55. Le Ministère du développement, de l'industrie et du commerce (MIFIC) préside la Commission nationale de normalisation technique et de qualité (CNNTC), l'organisme de coordination et l'autorité suprême en matière de normalisation au niveau national, tant pour les normes volontaires que pour les normes obligatoires.  La Commission se compose de 15 membres représentant le secteur privé, les milieux scientifiques et techniques, les consommateurs et les institutions publiques.  Le Centre d'information sur les obstacles techniques au commerce, qui est rattaché à la Direction de la normalisation et de la métrologie (DNM) du MIFIC, est le point d'information prévu par l'Accord OTC et est également l'autorité chargée d'appliquer les dispositions de cet Accord relatives à la notification.
  L'Office national d'agrément (ONA), qui est rattaché au MIFIC, est une entité publique sans but lucratif chargée d'administrer le système d'agrément des organismes d'évaluation de la conformité.  Actuellement, les organismes agréés au Nicaragua comprennent huit laboratoires d'essais, un laboratoire d'étalonnage et un organisme d'inspection.
  Les contrôles de conformité aux règlements techniques sont effectués par l'autorité compétente de chaque point d'entrée au Nicaragua qui procède à des inspections in situ.
56. La DNM est l'organisme central chargé d'élaborer les normes techniques, tant volontaires qu'obligatoires (les normes techniques obligatoires nicaraguayennes ou NTON, c'est‑à‑dire les règlements techniques au sens de l'OMC), par le biais de différents comités techniques dont il en existe actuellement une trentaine.  Les comités techniques s'occupent des différents types de normes (normes volontaires et NTON) dans leurs sphères de compétence respectives;  ils comptent parmi leurs membres des professionnels et des techniciens qui appartiennent aux organismes et entités publics et privés des secteurs concernés par la normalisation et sont chargés d'élaborer et de réviser les normes techniques.  Il existe actuellement 30 comités techniques.
  Chaque comité est présidé par le représentant de l'entité publique compétente.
57. L'inventaire des règlements techniques obligatoires du Nicaragua est disponible sur le site Internet de la DNM.  En juin 2012, 249 NTON étaient en vigueur, dont 96 dans le domaine de l'alimentation, 25 dans celui de l'environnement, 23 dans celui de l'agriculture et de la protection sanitaire et 20 dans celui des hydrocarbures;  les autres concernent plusieurs biens et services tels que pesticides, produits pharmaceutiques, transports, etc.
58. Les activités de normalisation sont régies par les dispositions de la Loi sur la normalisation technique et la qualité (Loi n° 219 parue au Journal officiel (La Gaceta) le 2 juillet 1996) et son règlement d'application (Décret n° 71‑97).  Cette loi vise expressément à organiser et à intégrer les activités du secteur public, du secteur privé, des milieux scientifiques et techniques et des consommateurs en vue de l'élaboration, de l'adoption, de l'adaptation et de la révision des normes techniques.  Elle met en place une procédure uniforme d'élaboration des normes techniques semblable à celle appliquée au niveau international;  elle porte création de la Commission nationale de normalisation technique et de qualité, organisme de coordination des politiques et des programmes dans ce domaine composé de représentants du secteur privé, du secteur public, des milieux scientifiques et techniques et des consommateurs.
59. La loi dispose que tous les produits, processus, méthodes, installations, services ou activités dont l'utilisation ou la consommation est affectée par des NTON doivent être conformes à ces normes et que ceux qui les produisent ou les fournissent sur le territoire national doivent veiller au respect desdites normes sur la base des certifications pertinentes.  Lorsqu'un produit ne répond pas à toutes les spécifications de la NTON applicable, sa commercialisation ou sa fourniture est interdite avec effet immédiat.  La loi reconnaît la conformité d'un produit importé à une norme du pays d'origine ou à une norme internationale plutôt qu'à une NTON, à condition que cette conformité soit certifiée avant et durant la commercialisation du produit.

60. Les étapes de l'élaboration des règlements techniques au Nicaragua sont définies dans le Règlement sur l'élaboration et l'approbation des normes techniques obligatoires et volontaires nicaraguayennes et sont résumées dans le tableau III.9.
61. En cas d'urgence nationale, l'institution publique compétente, en coopération avec le Ministère du développement, de l'industrie et du commerce (MIFIC) et les autres ministères concernés, élabore et approuve la NTON qui s'impose, sans suivre le processus ordinaire, et ordonne sa publication au Journal officiel.  La durée de validité de ces normes d'urgence ne peut dépasser six mois, à compter de la date de leur publication.  Si la situation d'urgence persiste au‑delà de six mois, une prorogation maximale de six mois est possible, mais il faut pour cela présenter une étude d'impact de la réglementation expliquant pourquoi cette prorogation est nécessaire.  Le MIFIC, agissant de manière coordonnée, devra justifier la prorogation auprès de l'entité gouvernementale qui a participé à l'élaboration de la norme en question.
Tableau III.9

Procédures d'élaboration et d'approbation des règlements techniques (NTON) 

	1.
L'institution publique compétente de par ses attributions, et en sa qualité de président du comité technique de normalisation approprié, est chargée de formuler et de présenter un avant‑projet de norme dans sa sphère de compétence, de soumettre le projet de norme à des consultations publiques et d'adopter la norme sous sa forme finale ainsi que de veiller à son application.

	2.  
La norme à élaborer doit être incluse dans le Plan national annuel de normalisation qui est préparé et adopté par la Commission nationale de normalisation technique et de qualité (CNNTC).  Les entités intéressées doivent communiquer le sujet de la norme au secrétariat exécutif de la CNNTC, au plus tard le 30 novembre de l'année précédant l'adoption du programme de normes devant figurer dans le Plan national annuel de normalisation.  La norme peut être proposée par n'importe quelle partie intéressée, mais elle doit être transmise par l'intermédiaire d'une institution publique.

	3.  
Le secrétariat exécutif de la CNNTC doit transmettre ce programme le 15 décembre au plus tard à la Sous‑Commission de la CNNTC qui aura été créée pour l'analyser

	4.  
La Sous‑commission analyse le programme de normes et recommande à la Commission de l'approuver dans sa totalité ou en partie.

	5.  
Le Plan national est présenté pour approbation à la plénière de la Commission lors de sa première session annuelle.

	6.  
Lors de l'élaboration de l'avant‑projet de norme, on s'assure qu'il n'existe pas de normes apparentées aussi bien nicaraguayennes qu'internationales et s'il n'en existe pas, on peut utiliser comme références les dispositions des normes ou lignes directrices régionales ou étrangères ou d'autres spécifications, à condition qu'elles soient un moyen efficace d'atteindre les objectifs fixés dans l'Accord sur les obstacles techniques au commerce.

	7.  
L'avant‑projet de norme est présenté pour approbation au comité technique compétent par son président, qui lui adjoint l'étude d'impact de la réglementation.  Cette étude doit contenir une explication succincte de la finalité de la norme, des mesures proposées, des autres options considérées et des raisons pour lesquelles elles n'ont pas été retenues, de même qu'une comparaison des mesures proposées et des antécédents réglementaires dont on dispose déjà et une description générale des avantages et inconvénients de la norme et de la faisabilité technique de sa vérification.

	8.  
Le comité technique analyse le contenu technique de l'avant‑projet et de l'étude d'impact de la réglementation et formule les observations pertinentes avant de donner son approbation.  Le texte doit être adopté par consensus par tous les membres du comité ou, en l'absence de consensus, à la majorité des voix.

	9.  
Après son adoption par le comité technique, le document est publié dans un quotidien de diffusion nationale pour des consultations publiques et l'avant‑projet est notifié à l'OMC pour que les Membres formulent leurs observations.  Cela doit être fait dans un délai ne dépassant pas 15 jours ouvrables, à compter de la date d'adoption du document par le comité technique.

	10.  
La période des consultations publiques est de 60 jours civils pendant lesquels toute personne intéressée peut formuler des observations sur le projet de norme.  Le comité technique qui a élaboré la norme est chargé de répondre aux observations formulées dans le cadre des consultations publiques.

	11.  
À l'issue des consultations publiques, le comité technique analyse les observations reçues et modifie le projet de norme pour tenir compte de celles qu'il estime justifiées.

	12.  
Ce processus terminé, le document final est soumis au comité technique par son président pour approbation;  si le document est approuvé il est transmis à la CNNTC qui l'adopte en tant que norme définitive.

	13.  
Si le document est adopté, le ministère compétent ordonne la publication de l'intégralité du texte au Journal officiel en tant que norme technique obligatoire nicaraguayenne.

	14.  
Le délai d'entrée en vigueur indiqué dans la norme ne peut être inférieur à 60 jours civils, à compter de la date de publication, sauf lorsqu'il s'agit d'une norme sanitaire, zoosanitaire et phytosanitaire.

	15.  
Lorsque deux institutions publiques ou plus sont habilitées à réglementer un bien, un service, un procédé, une activité ou une matière, la norme est élaborée et approuvée conjointement.


Source:  Règlement sur l'élaboration et l'approbation des normes techniques obligatoires et volontaires nicaraguayennes.

62. Pour modifier une NTON, on suit la même procédure que pour son élaboration.  Toutefois, s'il s'agit d'une norme énonçant des spécifications obsolètes et inapplicables ou si le but est de déréglementer certains aspects d'une norme, l'institution publique qui a établi cette norme de sa propre initiative ou à la demande de la CNNT peut la modifier ou l'invalider, sans avoir à suivre la même procédure que pour son élaboration.
63. Le Code de pratique annexé à l'Accord OTC a été accepté par la Direction de la normalisation et de la métrologie (DNM) du MIFIC, l'Institut nicaraguayen des eaux et des systèmes d'assainissement (INAA) et l'Institut nicaraguayen de l'énergie (INE).
  Les autorités ont indiqué qu'aucun accord de reconnaissance mutuelle n'avait été conclu entre les entités compétentes du Nicaragua et leurs homologues dans d'autres pays en ce qui concernait les règlements techniques et les procédures d'analyse et d'agrément.  Dans le cadre de l'intégration centraméricaine, la reconnaissance mutuelle n'existe qu'en matière d'enregistrement;  les règlements techniques harmonisés au niveau du MCCA (aliments, médicaments, produits d'hygiène et cosmétiques)
 sont appliqués par les pays membres, à l'exception du Costa Rica.  Le Nicaragua n'est pas partie à l'Accord régional de reconnaissance mutuelle de la Coopération internationale sur l'agrément des laboratoires d'essais (ILAC en anglais);  il a néanmoins amorcé le processus de signature d'un accord de reconnaissance multilatérale des laboratoires d'essais avec la Coopération interaméricaine en matière d'accréditation (IAAC en anglais).
64. Le Nicaragua participe aux activités de l'Organisation internationale de normalisation, de l'Organisation internationale de métrologie légale, de la Commission électrotechnique internationale, de l'IAAC, de la Commission panaméricaine de normes techniques, de la Commission de normalisation d'Amérique centrale et des Caraïbes et du Système interaméricain de métrologie.
65. Dans le MCCA, toute demande d'élaboration de nouveaux règlements techniques et de nouvelles procédures d'évaluation de la conformité ou de révision des règlements et procédures existants doit émaner d'un État Membre.
  Les demandes acceptées par les Directeurs chargés de l'intégration économique sont transmises à des sous‑groupes de travail composés de techniciens représentant les pays Membres, pour qu'ils les analysent et élaborent des projets de règlement.  En principe, le délai de consultation publique dans le cadre de l'OMC est de 60 jours civils à compter de la date de la publication de la notification à l'OMC
;  la consultation interne doit être conforme à la législation de chaque Membre, mais l'analyse des observations reçues doit s'effectuer jusqu'à l'expiration de la période de consultation publique dans le cadre de l'OMC.  Le projet de texte du règlement technique ou de la procédure d'évaluation de la conformité élaboré par le sous‑groupe de travail est soumis à l'approbation du Conseil des Ministres de l'intégration économique (COMIECO).  Chaque pays Membre doit publier le texte adopté et le transposer dans sa législation nationale.
66. La Loi sur la défense des consommateurs stipule que pour tout produit commercialisé sans étiquetage il faut indiquer:  le nom du produit, son contenu net, sa composition, sa date de fabrication et sa date de péremption, ainsi que le mode et les précautions d'emploi.
  Le Nicaragua a notifié à l'OMC les prescriptions en matière d'étiquetage pour les produits suivants:  aliments préemballés;  aliments et produits destinés à l'alimentation des animaux;  produits vétérinaires;  produits pharmaceutiques à usage humain;  boissons alcooliques (fermentées et distillées);  cosmétiques, produits d'hygiène et produits naturels médicinaux;  moteurs à courant alternatif (triphasés, à induction);  lampes à fluorescence compactes;  lampes à incandescence;  équipements de réfrigération commerciale;  appareils électroménagers de réfrigération et de congélation;  climatiseurs;  et pesticides à usage domestique.  En outre, depuis décembre 2006, il est indispensable que le riz et ses sous‑produits soient étiquetés pour pouvoir être importés au Nicaragua sous quelque forme que ce soit.  L'étiquette doit indiquer au moins la nature véritable du produit, la désignation de la qualité, le contenu net, le nom et le domicile du producteur et/ou du conditionneur, le pays d'origine et le mode et les précautions d'emploi.

ix) Mesures sanitaires et phytosanitaires

67. Le Ministère de l'agriculture et des forêts (MAGFOR), par l'intermédiaire de la Direction générale de la protection phyto et zoosanitaire (DGPSA), est l'organisme chargé des mesures sanitaires et phytosanitaires liées à la production, l'importation et l'exportation de semences, de plantes, d'animaux et de leurs dérivés, et le Ministère de la santé (MINSA) est chargé des mesures sanitaires applicables aux importations d'aliments.  Le Ministère de l'environnement et des ressources naturelles, par l'intermédiaire de la Direction générale de la biodiversité et des ressources naturelles, est l'autorité compétente en matière de préservation de la biodiversité.
68. Depuis le dernier examen, le cadre juridique des mesures SPS a été mis à jour avec l'adoption de la Loi sur la prévention des risques posés par les organismes génétiquement modifiés
, qui porte création d'un registre et d'un système de permis pour les opérations, entre autres, de transit, d'importation, de production et d'exportation des organismes en question;  le règlement d'application de cette loi est en cours d'approbation.  Le Nicaragua applique également le Règlement centraméricain sur les mesures sanitaires et phytosanitaires qui vise à prévenir les obstacles éventuels au commerce intrarégional.  En 2007, le Conseil des Ministres de l'intégration économique et du commerce (COMIECO) a porté à 515 le nombre de produits et sous‑produits d'origine végétale exemptés des formalités de la licence d'importation et du certificat phytosanitaire pour l'exportation.
  Les produits en question ne peuvent être soumis qu'à des inspections aléatoires aux points d'entrée du territoire du MCCA, lorsqu'une inspection matérielle s'impose pour en vérifier la nature.
69. Le point d'information national désigné par le Nicaragua est la Direction générale de la protection phyto et zoosanitaire (DGPSA) du MAGFOR;  l'organisme responsable des notifications ayant trait à l'Accord SPS est la DTNM du MIFIC.
  Le Nicaragua est membre du Codex Alimentarius et de l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE) et partie contractante à la Convention internationale pour la protection des végétaux.  Entre juillet 2006 et août 2012, il a notifié à l'OMC 48 mesures et projets de mesures sanitaires et phytosanitaires dont 12 sont liées à une norme émanant d'une des trois institutions de normalisation explicitement mentionnées dans l'Accord SPS.  Il est indiqué dans la plupart de ces notifications que les Membres disposent d'un délai de 60 jours pour présenter leurs observations.  En général, l'élaboration et la révision des mesures SPS suivent un processus similaire à celui appliqué pour les NTON.  Toutefois, les mesures SPS peuvent également être publiées sous forme de décisions ministérielles élaborées par les autorités compétentes;  la procédure de révision de ces mesures n'est pas centralisée.
70. Aucun Membre n'a engagé de procédure officielle de règlement des différends devant l'OMC concernant des mesures sanitaires et phytosanitaires appliquées par le Nicaragua.  Dans le cadre du MCCA, El Salvador s'était déclaré préoccupé par des mesures sanitaires nicaraguayennes qui restreignaient l'admission de produits avicoles salvadoriens;  cette question a été résolue en 2005.  Pendant la période 2006‑2012, le Nicaragua a eu six fois recours au mécanisme de règlement des différends commerciaux du MCCA pour des mesures SPS appliquées par des partenaires régionaux dont les effets nuisaient aux importations de viande bovine et de produits laitiers nicaraguayens.
71. Le Nicaragua n'a présenté à l'OMC aucune notification sur la reconnaissance de l'équivalence des mesures sanitaires ou phytosanitaires.  Les pays membres du MCCA, à l'exception du Costa Rica, reconnaissent leurs registres sanitaires respectifs pour ce qui est des aliments destinés à la consommation humaine.  Les importateurs de substances chimiques à usage industriel, de matières premières et d'aliments pour animaux doivent obtenir des licences de la DGPSA;  les importateurs de pesticides, d'engrais et de tout produit ou sous‑produit d'origine animale et végétale doivent présenter une demande d'enregistrement en tant que responsables de ces produits.  Les formulaires de demande sont disponibles en ligne
;  l'enregistrement est autorisé automatiquement une fois les conditions remplies.
72. En outre, le Nicaragua n'autorise l'importation d'aliments, de plantes, d'animaux ou de leurs dérivés que si la DGPSA du MAGFOR ou le MINSA, chacun dans sa sphère de compétence, a délivré un permis sanitaire/phytosanitaire d'importation ou un certificat de vente libre (pour les aliments);  il faut pour cela présenter un certificat phytosanitaire et un certificat d'origine.  La DGPSA maintient une base de données permettant d'effectuer des recherches sur les prescriptions sanitaires et phytosanitaires auxquelles doivent se conformer les produits d'origine animale et végétale.
  Les produits pharmaceutiques, dispositifs médicaux, machines, équipements, pièces de rechange, intrants et matières premières entrant dans la fabrication de produits pharmaceutiques sont assujettis à des prescriptions d'enregistrement et à l'obtention d'une autorisation du MINSA;  les importateurs doivent également se conformer à des prescriptions d'enregistrement et de licences sanitaires.
73. Selon les autorités, lors de la détermination des prescriptions sanitaires et phytosanitaires qui doivent être respectées pour permettre les importations, l'évaluation du risque dépend du statut sanitaire du pays exportateur et de la marchandise à importer, conformément aux recommandations de l'OIE, du Codex Alimentarius et de la CIPV.  En 2008, la capacité opérationnelle de la DGPSA ne lui permettait pas de couvrir toute la production nationale et d'assurer l'enregistrement des intrants agricoles et des établissements qui les commercialisaient.
  S'il est vrai que l'informatisation et l'enregistrement ont progressé depuis, le personnel technique ne suffit toujours pas pour faire face aux besoins grandissants.
x) Autres mesures

74. Le Nicaragua applique les sanctions commerciales décidées dans le cadre des Nations Unies ou des organisations régionales auxquelles il appartient.  Les autorités affirment n'avoir conclu aucun accord visant à influer sur la quantité ou la valeur des biens et services exportés vers le Nicaragua.  Il n'existe pas au Nicaragua de dispositions en matière de teneur en éléments d'origine nationale.  L'entreprise nicaraguayenne d'aliments de base (ENABAS), une entreprise publique, maintient des réserves de denrées de base (achetées sur le marché national) pour pouvoir faire face aux situations d'urgence.
3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Procédures, documents et enregistrement
75. Les procédures de dédouanement des exportations sont similaires à celles qui sont appliquées au dédouanement des importations (section 1) i)).  Le Registre des exportateurs est tenu par le Centre des formalités d'exportation (CETREX) dont l'objectif en tant que guichet unique est de centraliser et de simplifier les formalités d'exportation.
  Les formalités d'exportation peuvent être effectuées dans les bureaux du CETREX dans plusieurs localités ou, depuis mai 2006, en ligne, à l'aide du Système intégré de formalités d'exportation (SiTrade).  Le recours aux services d'un courtier en douane pour réaliser ces formalités est facultatif, mais nécessite la présentation au CETREX d'une procuration de l'exportateur.

76. Les documents requis pour exporter sont:  la déclaration en douane, la facture commerciale, les documents de transport et, s'il y a lieu, des certificats et permis spéciaux (voir la section iv) infra).  Le CETREX perçoit une redevance pour les services rendus, qui est calculée sur la base de la valeur f.a.b. de la marchandise et se situe dans une fourchette de 50 pesos centraméricains (pour les exportations d'une valeur inférieure à 2 000,01 dollars EU) à 500 pesos centraméricains (pour les exportations de 25 000,01 dollars EU).  Cette redevance comprend les frais de délivrance de la déclaration d'exportation (formulaire douanier centraméricain unique (FAUCA))
, du certificat phytosanitaire/zoosanitaire d'exportation et du certificat d'origine.
ii) Taxes, prélèvements et autres impositions à l'exportation
77. Le Nicaragua n'applique pas de droits de douane, de taxes ou de prix minimaux à l'exportation.  Les exportations sont assujetties à la TVA à un taux nul, ce qui permet aux exportateurs d'obtenir le remboursement de la TVA versée pour les intrants et les services utilisés dans la production.
iii) Marchandises en transit

78. Le transit international terrestre à l'intérieur du MCCA et entre les pays Membres du MCCA et le Panama est régi par la Résolution n° 65‑2001 (COMRIEDRE) du 16 mars 2001 qui met en place un régime d'entière liberté de transit incluant l'octroi du traitement national dans la passation de contrats de transport international routier.  Cette résolution modifie le Règlement sur le régime de transit douanier international, ainsi que son formulaire de déclaration (DTI) et les instructions pour le remplir.  Depuis novembre 2010, le SIECA maintient une base de données régionales concernant les transporteurs et les moyens de transport autorisés à effectuer des opérations de transit douanier international terrestre.  Le non-enregistrement ou la suspension de l'enregistrement entraîne la disqualification du transporteur et/ou du moyen de transport.  Les États parties ont également lancé un système régional de contrôle du transit terrestre afin de simplifier les formalités dans ce domaine.
79. Le Nicaragua a confié l'élaboration, l'impression et la transmission électronique du formulaire de déclaration (DTI) à la Coopérative des transports de marchandises (COOTRACAR).  Le coût total de ce service et du scellement douanier est de 13,50 pesos centraméricains.
  Outre le DTI, les marchandises non originaires des États parties au Traité d'intégration économique de l'Amérique centrale doivent être accompagnées de la déclaration d'exportation (l'ancien formulaire FUE), de la facture commerciale, du document de transport et du manifeste de cargaison;  pour les marchandises originaires d'Amérique centrale, le formulaire douanier centraméricain unique (FAUCA) est exigé (voir la section i) supra).
iv) Prohibitions à l'exportation, restrictions et régimes de licence

80. Le Nicaragua interdit l'exportation des produits suivants:  grumes rondes d'espèces forestières, bois d'œuvre et sciages
;  langoustes en période de fécondité, en mue ou grainées (portant des œufs), langoustes des Caraïbes (panulirus argus) de moins de 4,5 pouces et langoustes du Pacifique (palinuridae) de moins de 3,5 pouces;  crevettes de l'estuaire à l'état larvaire ou juvénile;  thazards Sierra et requins d'eau douce (carcharhius leucas).  En vertu de ses engagements internationaux en matière d'environnement et de santé publique, le Nicaragua interdit l'exportation de déchets dangereux et d'autres déchets.

81. En 2007, le Nicaragua a fixé à 350 kg le poids minimum autorisé du bétail bovin sur pied (SAC 0102.90.00.00) destiné à l'exportation et a interdit l'exportation des femelles de l'espèce bovine aptes à la reproduction;  il a également fixé un contingent annuel d'exportation de 35 000 têtes de bétail d'un poids minimum de 250 kg par tête, contingent qui est attribué selon le principe "premier arrivé premier servi".
  De même, le Nicaragua a suspendu pour un an les exportations de cuir et de peaux à l'état brut de bovins (SAC 41.01) et a réglementé les exportations de cuir et de peaux semi‑ouvrés (SAC 41.04 et SAC 41.07) de façon à réserver 20% au moins de la production nationale à l'approvisionnement de l'industrie manufacturière nicaraguayenne.

82. Des autorisations et/ou des contrôles préalables sont requis pour exporter certaines marchandises.  Les exportateurs de café vert sont tenus d'enregistrer à l'avance leurs actes de vente et de présenter un certificat de qualité du café destiné à l'exportation (délivré par la Commission nationale du café (CONACAFE)), ainsi qu'un certificat d'origine de l'Organisation internationale du café.  Le Centre de facilitation des formalités d'exportation (CETREX) maintient une base de données qui permet de faire des recherches sur les prescriptions applicables à l'exportation de chaque produit.
  D'après ce qui a été notifié à l'OMC par les autorités, le Nicaragua ne délivre pas de licences d'exportation dans le cadre des accords de libre‑échange prévoyant des contingents tarifaires bilatéraux.

v) Subventions et avantages tarifaires et fiscaux

83. En 2012, le Nicaragua a notifié à l'OMC qu'il n'avait pas accordé de subventions au sens de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires ni de subventions à l'exportation au sens de l'Accord sur l'agriculture.
  Le Nicaragua octroie diverses réductions et exonérations de droits de douane et d'impôts dans le cadre du régime de zones franches et du régime d'admission temporaire aux fins du perfectionnement actif et de facilitation des exportations (chapitre II 4)).
84. Conformément à la Loi sur l'équité fiscale
, entre 2003 et 2010, les producteurs étaient admissibles au bénéfice d'un crédit d'impôt représentant 1,5% de la valeur f.a.b. de leurs exportations, dont le montant était déduit de l'impôt sur le revenu annuel de l'exportateur après avoir vérifié que celui‑ci en avait fait bénéficier les producteurs.
vi) Promotion, financement, assurance et garantie des exportations

85. La Commission nationale de promotion des exportations (CNPE), créée en 1991, est chargée de la politique de promotion et de facilitation des exportations.
  Ses fonctions comprennent l'administration du régime d'admission temporaire aux fins du perfectionnement actif (chapitre II 4)) et la définition de la politique générale du CETREX.  La CNPE se compose de quatre ministres (développement, industrie et commerce;  finances et crédit public;  agriculture et forêts;  et environnement et ressources naturelles) et de cinq représentants des associations des exportateurs du secteur privé.
86. Le Centre pour les exportations et les investissements du Nicaragua (CEI) est une société privée sans but lucratif qui encourage l'insertion des micro, petites et moyennes entreprises sur les marchés internationaux.  Le CEI fournit divers services dans les domaines stratégiques suivants:  veille concurrentielle;  développement d'entreprises;  marketing et activités promotionnelles;  commercialisation internationale;  et coïnvestissements et alliances stratégiques.
  Le CEI ne reçoit aucune contribution budgétaire de l'État.
87. L'Association des producteurs et exportateurs nicaraguayens (APEN) est une organisation sans but lucratif ayant pour mission, entre autres, d'aider les producteurs nicaraguayens à se développer et à se positionner sur les marchés internationaux.  L'APEN offre notamment les services suivants:  facilitation de réunions d'affaires;  formation;  renseignements commerciaux;  assistance pour les formalités d'exportation;  et assistance technique pour la mise en œuvre de systèmes de traçabilité et de gestion de l'élevage.  L'APEN ne reçoit aucune contribution budgétaire de l'État.
88. Fondée en novembre 2007, la Banque de développement de la production (PRODUZCAMOS) fournit des services financiers et une assistance technique en vue de contribuer au développement de la production nationale, tout particulièrement de la production à l'exportation.
  La Banque PRODUZCAMOS gère les ressources provenant du Trésor, des organismes financiers et des organismes de coopération internationale et est habilitée à réaliser les opérations financières propres aux banques, à l'exception de la captation de l'épargne du public.  Le 30 juin 2012, elle administrait des fonds se chiffrant à 1,37 million de pesos centraméricains (environ 57 800 dollars EU) dont près de la moitié était destinée à des projets agricoles.  Outre divers programmes de crédit, la Banque PRODUZCAMOS propose des services financiers tels que crédit‑bail et affacturage.
4) AUTRES MESURES AGISSANT SUR LA PRODUCTION ET LE COMMERCE

i) Mesures incitatives

89. Outre les mesures incitatives à l'exportation (voir la section 2) iv) supra), le Nicaragua a mis en place diverses incitations sectorielles.  La Loi sur les incitations en faveur de l'industrie touristique prévoit des exonérations des droits et des taxes à l'exportation, des exonérations de la TVA sur les achats locaux de matériaux, d'équipements et de véhicules, ainsi que des exonérations de l'impôt sur le revenu et de la taxe foncière pendant une période de dix ans.
  Les activités touristiques admissibles comprennent:  les services de l'industrie hôtelière;  les investissements dûment autorisés dans des zones protégées d'intérêt touristique, écologique et culturel;  le transport aérien et aquatique et les transports collectifs terrestres à caractère touristique;  les services de restauration et de divertissement;  la location de véhicules terrestres et aquatiques aux touristes;  et les investissements (directs ou indirects) dans le développement d'activités touristiques et l'artisanat nicaraguayen.
ii) Contrôle des prix et politique de la concurrence

a) Contrôle des prix

90. Le Nicaragua continue de réglementer les prix des produits pharmaceutiques destinés à la consommation humaine, des services aéroportuaires et des services fournis par la Société portuaire d'État (voir la section i) infra), ainsi que les tarifs de l'énergie électrique (transmission et consommation publique)
, du gaz de pétrole liquéfié en cylindres et des services de traitement des eaux usées et d'approvisionnement en eau potable destinée à la consommation publique.
91. La Direction de la défense des consommateurs du MIFIC fixe les prix de vente maximaux des produits pharmaceutiques.  Pour les produits importés, le prix plafond de gros est basé sur la valeur c.a.f. du produit, majorée de 3% pour les frais associés à l'entrée du produit dans le pays et d'une marge de 34%;  le prix plafond de détail correspondant est calculé en ajoutant une marge de 30% au prix plafond de gros.
  Les grossistes peuvent ajuster leurs prix maximaux à l'intérieur de la bande de glissement du taux de change fixée par la Banque centrale du Nicaragua, après en avoir informé le MIFIC (une semaine au préalable).
92. L'Institut nicaraguayen de l'énergie (INE) fixe le prix maximal du gaz de pétrole liquéfié en cylindres par rapport au prix international et ce prix est ajusté tous les 28 jours pour tenir compte du glissement du taux de change.  L'INE peut prendre des sanctions contre les commerçants qui pratiquent des prix de vente supérieurs au prix maximal.
b) Politique de la concurrence

93. À la fin de 2006, le Nicaragua a adopté la Loi sur la promotion de la concurrence et son règlement d'application, textes qui ont pris effet le 25 juin 2007.
  La législation nicaraguayenne vise les accords anticoncurrentiels, les abus de position dominante et les concentrations d'entreprises (fusions et acquisitions).
  En général, le Nicaragua interdit les ententes et pratiques concertées entre opérateurs économiques dont l'objectif est de restreindre la concurrence, notamment d'empêcher d'autres opérateurs économiques d'avoir accès au marché ou de les écarter du marché.  La Loi sur la promotion de la concurrence contient une liste des comportements et pratiques interdits dont un résumé est donné au tableau III.10.
Tableau III.10

Comportements anticoncurrentiels et sanctions correspondantes

	Description des comportements
	Observations

	Pratiques concertées entre agents économiques concurrents:  fixation des prix ou d'autres conditions de la vente ou de l'achat de biens ou de services (ou échange de renseignements dans ce but ou produisant le même effet);  partage du marché actuel ou potentiel de biens et de services;  entente visant à écarter d'autres entreprises du marché ou à leur en limiter l'accès;  limitation du volume ou du nombre de biens produits ou du volume ou de la fréquence des services fournis;  et coordination des positions adoptées dans les appels d'offres de tous types (à l'exception des offres conjointes).
	Ces pratiques sont passibles d'amendes allant de 100 à 10 500 salaires minimaux ou, dans les cas particulièrement graves, représentant 10% des ventes annuelles du contrevenant pour l'exercice précédent.

	Pratiques d'agents économiques non concurrents:  conclusion d'accords comportant des conditions visant à exclure toutes relations commerciales avec les concurrents ou d'accords de distribution exclusive injustifiés;  imposition de prix et/ou d'autres conditions à un distributeur ou détaillant;  subordination de la vente d'un produit ou de la prestation d'un service à l'acquisition d'un bien ou d'un service supplémentaire;  subordination de l'achat ou de la vente à la condition de ne pas acquérir ou vendre les biens ou les services produits par un tiers;  discrimination contre un agent économique déterminé (sauf lorsqu'un manquement à des obligations contractuelles le justifie) en refusant de traiter avec cet agent économique alors qu'il n'existe aucun autre fournisseur approprié sur le marché pertinent;  application de conditions inégales à des prestations équivalentes, désavantageant ainsi certains concurrents par rapport à d'autres;  entente pour faire pression sur un client ou fournisseur à des fins de représailles ou pour l'obliger à agir dans un sens donné;  et comportements prédateurs.
	Ces pratiques sont interdites:  lorsqu'elles s'inscrivent dans le cadre d'une position dominante sur le marché pertinent;  et/ou lorsqu'elles empêchent ou limitent l'accès de concurrents au marché ou les en écartent;  et/ou lorsqu'elles nuisent aux intérêts des consommateurs.  Elles sont passibles d'une amende de 25 à 8 000 salaires minimaux ou, dans les cas particulièrement graves, représentant 1% à 6% des ventes annuelles du contrevenant pour l'exercice précédent.

	Concurrence déloyale:  tout acte accompli par des agents économiques dans l'exercice d'une activité commerciale, qui soit contraire aux usages honnêtes en matière commerciale et cause un dommage effectif ou menace de causer un dommage certain.  La liste non exhaustive comprend les comportements suivants:  tromperies;  dénigrements;  comparaisons arbitraires ou fondées sur des affirmations inexactes;  machinations avec intention de nuire (violation de secrets, extorsion des employés des concurrents);  confusion;  fraudes;  incitation à l'infraction contractuelle à l'encontre de concurrents;  et imitations (quand il s'agit d'un droit exclusif reconnu par la loi).
	Ces comportements sont passibles d'une amende de 25 à 8 000 salaires minimaux ou, dans les cas particulièrement graves, représentant 1% à 6% des ventes annuelles du contrevenant pour l'exercice précédent.

	Concentrations d'entreprises:  fusion d'entreprises qui cessent alors d'être indépendantes;  acte par lequel les actifs ou le contrôle d'un agent économique sont transférés à un autre agent économique.
	Les concentrations d'entreprises sont interdites lorsqu'elles ont ou pourraient avoir pour effet de restreindre la libre concurrence économique (sauf lorsqu'il s'agit d'un agent économique en situation d'insolvabilité).  La sanction pour non-notification d'une concentration dont la notification est obligatoire est une amende de 100 à 600 salaires minimaux.


Source:
Loi sur la promotion de la concurrence et son règlement d'application (article 46), 2006.
94. Pour mettre en œuvre le nouveau cadre juridique, le Nicaragua a créé l'Institut national de promotion de la concurrence (PROCOMPETENCIA), tribunal administratif de droit public à caractère technique jouissant de l'autonomie administrative et budgétaire, qui est opérationnel depuis mai 2009.  L'Institut PROCOMPETENCIA peut agir ex officio ou suite à une dénonciation par tout agent économique ou par toute organisation légalement constituée ayant un intérêt légitime;  dans les cas de concurrence déloyale (tableau III.10), l'Institut n'intervient que suite à une dénonciation.
  Dans toutes les procédures d'application de la Loi sur la promotion de la concurrence, la charge de la preuve incombe à celui qui allègue une violation.  Après écoulement des délais de présentation des allégations et des preuves (130 jours au total), le dossier est transmis au Président de l'Institut qui dispose d'une période de 60 jours (renouvelable une fois pour une période de 30 jours) pour rendre une décision motivée.  La loi prévoit un recours en réexamen devant le Président de l'Institut et un recours en appel devant le Conseil directeur de l'Institut.  La décision rendue sur le recours en appel met fin aux voies de recours administratives;  l'étape suivante est le recours en amparo devant la Cour suprême de justice.  L'Institut PROCOMPETENCIA ne fixe pas de dommages‑intérêts;  les agents économiques lésés (y compris les tiers) peuvent intenter une poursuite en dommages‑intérêts devant les instances judiciaires.
95. Le régime de la concurrence du Nicaragua suit la doctrine des effets sur le marché national commune à beaucoup de juridictions;  il ne s'applique pas aux pratiques anticoncurrentielles visant les exportations (y compris les cartels) qui n'ont aucun effet sur le marché nicaraguayen.  Sont également exemptés l'exercice des droits de propriété intellectuelle et les actes visant à accroître l'efficacité de la production et/ou de la commercialisation, dans la mesure où ils ne sont pas associés à des pratiques anticoncurrentielles.  La loi ne s'applique pas non plus aux mesures soutenues par l'État dans le but de garantir la santé et la sécurité alimentaire et nutritionnelle de la population nicaraguayenne.  En outre, les pratiques anticoncurrentielles ayant leur origine dans des règlements émanant d'organismes réglementaires doivent être résolues par ces organismes après avoir obtenu un avis de l'Institut PROCOMPETENCIA;  dans ce cas, la publication de cet avis a uniquement valeur de sanction morale, puisque la législation ne prévoit aucune voie de recours lorsque cet avis n'est pas pris en compte de manière satisfaisante.
96. Une notification préalable est exigée pour les concentrations ayant pour effet d'attribuer aux entreprises concernées 25% ou plus du "marché pertinent" ou de porter leurs revenus bruts combinés au‑delà du seuil de 642 857 salaires minimaux.
  L'Institut PROCOMPETENCIA dispose de 30 jours ouvrables pour examiner la proposition de concentration et déterminer si elle entraînera une limitation significative de la concurrence;  si une enquête est jugée nécessaire, le délai maximum est de 180 jours.  Toutefois, on ne peut interdire les concentrations qui pourraient apporter des gains importants d'efficacité et des avantages directs pour le consommateur, s'il est démontré que ces gains ne peuvent être obtenus par d'autres moyens et que la concentration en question n'entraînera pas une réduction de l'offre sur le marché.
97. Le premier agent économique concerné par une concentration d'entreprises qui signale à l'Institut PROCOMPETENCIA une pratique anticoncurrentielle dont celui‑ci ignorait l'existence est exempté de la pénalité pécuniaire infligée aux autres parties impliquées.  Le régime nicaraguayen ne prévoit pas l'application d'un programme de clémence dans l'éventualité où une deuxième partie à la concentration coopérerait avec l'Institut dans l'enquête sur la pratique visée.  Outre les sanctions résumées dans le tableau III.10, l'Institut peut pénaliser les agents économiques pour toute dénonciation injustifiée dans l'intention de limiter la concurrence;  la pénalité maximale est alors la même que celle qui aurait été infligée si l'infraction avait été prouvée.  L'Institut peut également imposer des amendes aux agents économiques qui ne lui fournissent pas les renseignements exigés, à raison de 15 salaires minimaux pour chaque jour de retard;  les personnes physiques directement impliquées, par complicité active ou passive, sont passibles d'une amende de 15 à 100 salaires minimaux.  La Loi sur la promotion de la concurrence ne prévoit pas de sanctions pénales.
98. Bien qu'il soit opérationnel depuis moins de trois ans, l'Institut PROCOMPETENCIA a déjà eu à connaître de plusieurs affaires (tableau III.11);  les dénonciations les plus fréquentes concernent le marché des télécommunications et les services bancaires.  L'Institut a également mené une enquête ex officio sur une concentration économique non notifiée sur le marché des télécommunications.  Il a conclu des accords de collaboration avec les autorités chargées de la concurrence d'El Salvador, du Costa Rica, du Panama, du Mexique et de l'Espagne.  Ce sont des accords qui sont basés sur le bon vouloir des parties et comportent certaines restrictions au chapitre des renseignements confidentiels.
Tableau III.11

Application de la Loi sur la promotion de la concurrence, 2009‑2012

	
	2009
	2010
	2011
	2012a

	Nombre total de dénonciations/demandes dont:
	1
	13
	6
	5

	Notifications de concentrations
	0
	1
	3
	1

	Ouvertures de poursuites et d'enquêtes, dont:
	1
	13
	6
	5

	Pratiques concertées entre agents économiques concurrents
	0
	10
	
	0

	Pratiques d'agents économiques non concurrents
	0
	0
	1
	1

	Concurrence déloyale
	0
	2
	2
	3

	Concentrations
	0
	1
	3
	1

	Poursuites et enquêtes terminées, dont:
	1
	12
	4
	2

	Pratiques concertées entre agents économiques concurrents
	1
	10
	0
	0

	Pratiques d'agents économiques non concurrents
	0
	0
	0
	0

	Concurrence déloyale
	0
	2
	2
	2

	Concentrations, dont:
	0
	1
	0
	..

	  Concentrations refusées/abandonnées
	0
	0
	0
	..

	  Concentrations autorisées avec mesures correctives
	0
	1
	2
	..

	Avis consultatifs (dans tous les domaines)
	0
	0
	0
	..

	Montant total des amendes et des pénalités pécuniaires ($EU)
	0
	13 846
	22 985
	..

	Appels et recours en réexamen
	0
	11
	3
	..

	Décisions inversées/modifiées en appel
	0
	0
	0
	..


..
Non disponible.

a
Jusqu'en août.
Source:
Données communiquées par l'Institut PROCOMPETENCIA.
iii) Participation de l'État dans l'économie et entreprises appartenant à l'État
99. Le Nicaragua n'a pas présenté à l'OMC de notification sur les activités des entreprises commerciales d'État au sens de l'article XVII du GATT.
100. La participation de l'État dans l'économie demeure limitée, puisque la majeure partie des privatisations sont antérieures à la période considérée.  L'État continue d'intervenir pour assurer ou soutenir certaines activités importantes et/ou stratégiques pour le pays, telles que l'approvisionnement en eau et l'administration des ports et aéroports (tableau III.12).
Tableau III.12

Participation de l'État dans l'économie, 2006 et 2012

	Entreprise
	Participation de l'État
	Sphère(s) d'activité
	Prérogatives

	
	2006
	2012
	
	

	Société administratrice des aéroports internationaux (EAAI)
	100%
	100%
	Exploitation des aéroports internationaux du Nicaragua.  Perçoit les taxes appliquées aux touristes au moment de leur entrée dans le pays.
	Bénéficie des mesures d'incitation prévues dans la Loi n° 303 sur les incitations en faveur de l'industrie touristique, notamment de l'exonération des droits de douane et des taxes à l'importation d'équipements de balisage, de passerelles et de systèmes d'aides radio à la navigation aérienne.

	Société nicaraguayenne des eaux et des systèmes d'assainissement (ENACAL) 
	100%
	100%
	Eau potable et canalisations sanitaires
	Exonération de la TVA et des droits de douane à l'importation.

	Loterie nationale
	100%
	100%
	Entité sans but lucratif qui gère la vente des billets de loterie pour générer des ressources financières destinées à des projets sociaux du gouvernement.
	..

	Empresa Nicaragüense de Alimentos Básicos (ENABAS)
	100%
	100%
	Constitution de stocks, stockage et distribution de denrées alimentaires de base pour faire face aux situations d'urgence;  n'est pas autorisée à effectuer des opérations d'importation ou d'exportation.
	Exonération de l'impôt sur le revenu

	Société portuaire d'État (EPN)
	100%
	100%
	Fourniture de services portuaires dans les installations des ports maritimes, fluviaux et lacustres lui appartenant.
	Jusqu'ici, seule l'EPN administre les ports internationaux du Nicaragua (les services peuvent être fournis par des concessionnaires privés).  Les services d'aconage sont assurés par 3 entreprises concessionnaires privées (leurs tarifs ne sont pas réglementés).

	Empresa Nacional de Transmisión Eléctrica (ENATREL)
	100%
	100%
	Transmission d'énergie électrique et activités connexes;  commercialisation de l'excédent de capacité de communication de la fibre optique (hormis la boucle locale ou "last mile").
	Monopole de la transmission de l'électricité.  Exonération des droits et taxes de tout type, notamment ceux qui frappent l'importation ou l'achat local des machines et des intrants nécessaires à ses activités.

	Compagnie nationale d'électricité (ENEL)
	100%
	100%
	Production et commercialisation de l'énergie électrique;  distribution de l'énergie électrique dans les zones non desservies par des concessionnaires.
	Bénéficie des mesures d'incitation prévues dans la Loi n° 272 sur l'industrie électrique – le patrimoine de toute entreprise (publique ou privée) est exonéré des droits et taxes de tout type, notamment ceux qui frappent l'importation ou l'achat local des machines et des intrants nécessaires à ses activités.

	Generadora Hidroeléctrica S.A. (HIDROGESA)
	100%
	A été dissoute et son patrimoine a été repris par l'ENEL
	Production et commercialisation d'énergie électrique
	

	Generadora Momotombo S.A. (GEMOSA)
	100%
	A été dissoute et son patrimoine a été repris par l'ENEL
	Production et commercialisation d'énergie électrique
	

	Generadora Eléctrica Central S.A. (GECSA)
	100%
	A été dissoute et son patrimoine a été repris par l'ENEL
	Production et commercialisation d'énergie électrique
	

	Empresa Nicaragüense de Importaciones (ENIMPORT)
	100%
	100%
	Entrepôt douanier public
	..

	Corporation des entreprises régionales du bâtiment (COERCO)
	100%
	100%
	Construction
	..


..
Non disponible.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités nicaraguayennes.
iv) Marchés publics
101. Depuis le dernier examen, le Nicaragua a modernisé le cadre réglementaire de la passation des marchés publics en adoptant la Loi sur la passation des marchés du secteur public et son règlement d'application
, entrés en vigueur le 9 février 2011, ainsi que la Loi sur les marchés publics des administrations municipales et son règlement d'application, entrés en vigueur en septembre 2007.
  Le Nicaragua n'est pas partie à l'Accord plurilatéral sur les marchés publics de l'OMC.
102. La passation de marchés publics au Nicaragua est décentralisée du point de vue opérationnel, mais les orientations réglementaires établies par la législation générale doivent être respectées.  Chaque entité contractante est responsable de sa propre planification et effectue ses achats sur cette base et en fonction des moyens financiers disponibles.  L'organe directeur dans le domaine des marchés publics de l'administration centrale et des administrations municipales, qui est la Direction générale des marchés publics (DGCE), est chargé de mettre en place les mécanismes, normes et procédures nécessaires et d'administrer le Système électronique de passation des marchés publics (SISCAE) et son registre.

103. La Loi sur la passation des marchés du secteur public s'applique à tous les organismes de l'État y compris aux entités autonomes, aux fonds provenant du budget général de la République et administrés par les universités, aux entreprises publiques (sauf lorsqu'elles ont des concurrents)
 et à toute institution ayant une participation majoritaire de l'État.  Les dispositions de cette loi ne s'appliquent pas aux marchés publics passés dans le cadre:  de contrats internationaux conclus par l'exécutif et nécessitant l'approbation de l'Assemblée nationale;  de contrats financés au moyen de fonds internationaux;  de contrats passés à l'étranger exclusivement pour les besoins de l'institution qui fournit le service concerné à l'étranger;  et des services publics fournis à des utilisateurs indéterminés contre le paiement d'un tarif d'application générale (y compris les services de transport).  Les achats et marchés des municipalités et des entités exerçant leurs activités dans une municipalité (entreprises, associations et consortiums municipaux) sont régis par la Loi sur les marchés publics des administrations municipales.  Pour les marchés publics couverts par les accords de libre‑échange conclus par le Nicaragua, les procédures prévues dans ces accords doivent être appliquées.
104. Les modalités de la passation de marchés dans le secteur public sont les suivantes:  appels d'offres publics (marchés de plus de 3 millions de pesos centraméricains);  appels d'offres sélectifs (mise en concurrence d'au moins cinq fournisseurs et marchés d'une valeur comprise entre 500 000 pesos centraméricains et 3 millions de pesos centraméricains);  appels d'offres pour des marchés de faible valeur (mise en concurrence d'au moins trois fournisseurs et marchés d'une valeur ne dépassant pas 500 000 pesos centraméricains);  procédure simplifiée de passation de marchés
;  et concours de sélection de consultants (l'adjudication est basée sur les qualifications techniques plutôt que sur les prix).  Dans le cas des appels d'offres sélectifs, des marchés de faible valeur, des procédures simplifiées et des concours, tout fournisseur peut participer même s'il n'y a pas été invité.  Les procédures applicables à la passation de marchés par les administrations municipales, sont les suivantes:  appels d'offres publics (marchés d'une valeur supérieure à 2,2 millions de pesos centraméricains);  appels d'offres selon enregistrement au registre des fournisseurs de la municipalité (les fournisseurs inscrits dans ce registre sont invités à participer à l'appel d'offres pour les marchés d'une valeur comprise entre 990 000 pesos centraméricains et 2,2 millions de pesos centraméricains);  et achats directs (marchés d'une valeur inférieure ou égale à 990 000 pesos centraméricains).  Toutes les personnes physiques ou morales qui souhaitent soumettre des offres doivent s'inscrire au registre des fournisseurs du secteur public ou de la municipalité pertinente, selon qu'il conviendra.

105. La législation qui régit la passation de marchés dans le secteur public ne comporte pas de dispositions accordant un traitement plus favorable aux biens, services ou travaux publics des fournisseurs nationaux.  Le régime des marchés publics municipaux prévoit l'octroi d'une marge de préférence de 10% pour l'utilisation de la main‑d'œuvre municipale en prenant en considération les facteurs suivants:  le pourcentage des ressources humaines de la municipalité (travaux publics) qui est employée;  les biens produits dans la municipalité, à l'exception des intrants (fourniture de biens);  et les soumissionnaires domiciliés dans la municipalité (services et services de conseil, location de biens mobiliers).  Les étrangers peuvent prendre part à n'importe quel appel d'offres à condition qu'ils remplissent les conditions établies.
106. Les avis d'appels d'offres ou d'appels à concourir doivent être publiés dans le SISCAE, sans préjudice de l'utilisation d'autres moyens de publication;  les marchés publics municipaux doivent obligatoirement être annoncés dans le Journal officiel.  Les offres peuvent être soumises par écrit ou par voie électronique en assurant leur inaltérabilité;  le délai de présentation des soumissions ne peut être inférieur à 30 jours.  L'appel d'offres ayant été dûment publié, le marché peut être adjugé même s'il n'y a qu'une seule soumission, à condition que celle‑ci satisfasse aux critères fixés.  L'entité contractante attribue le marché en émettant une décision motivée qui doit être notifiée aux soumissionnaires dans un délai maximal de deux jours ouvrables;  si ceux‑ci ne contestent pas la décision, elle est publiée dans le SISCAE.
107. Les soumissionnaires doivent présenter leur recours à l'étape appropriée du processus administratif de passation de marchés;  le passage à l'étape suivante sans objection de leur part signifie qu'ils renoncent à toute réclamation pour irrégularités présumées pendant l'étape antérieure.  Pour les marchés du secteur public, les étapes sont les suivantes:  l'objection (étape préalable à la présentation des soumissions dans les appels d'offres publics);  la demande d'éclaircissements (trois jours avant l'expiration du délai d'évaluation des soumissions);  la contestation (introduite devant le Procureur général de la République avec copie à l'autorité suprême de l'entité contractante, dans un délai de trois jours ouvrables à compter de la date de l'avis d'adjudication);  et le recours en nullité (peut être présenté au Contrôleur général de la République pendant les dix jours ouvrables qui suivent la décision de ne pas faire droit à la contestation ou lorsque le Procureur général de la République ne rend pas sa décision dans les dix jours ouvrables).  Les étapes sont les mêmes pour les recours prévus dans la Loi sur les marchés publics des administrations municipales, mais les délais sont quelque peu différents:  la demande d'éclaircissements/l'objection concernant le dossier d'appel d'offres et les conditions y relatives (pendant la première moitié de la période de présentation des soumissions);  la contestation (doit être présentée au maire dans un délai de trois jours à compter de la date de la notification de la recommandation du Comité des appels d'offres);  et le recours en nullité (doit être présenté au Contrôleur général de la République dans les dix jours suivant l'avis d'adjudication).
108. Sans préjudice des sanctions prévues dans la législation pénale, la violation de la réglementation régissant les marchés publics est passible de sanctions disciplinaires ou administratives, selon les cas.  Selon la gravité de la faute professionnelle commise, les fonctionnaires publics d'une entité contractante et les fonctionnaires des municipalités risquent la révocation, la suspension sans salaire ou un avertissement par écrit.  En cas de non-exécution du contrat par le prestataire, ce dernier peut encourir une suspension maximale d'un an du registre des fournisseurs;  les infractions graves sont passibles d'une suspension de un à trois ans.
  S'il y a présomption d'infraction pénale, l'affaire est référée au Parquet général de la République;  des peines d'emprisonnement peuvent être infligées selon la gravité de l'infraction.
109. Selon les autorités, le Nicaragua accorde le traitement national à tous ses partenaires commerciaux dans la passation de marchés publics.  Les dispositions pertinentes
 des accords de libre‑échange conclus par le Nicaragua ont pour but d'assurer l'ouverture des marchés étrangers et de renforcer la certitude du processus de règlement des différends.
v) Protection de la propriété intellectuelle

110. Le cadre juridique de la protection des droits de propriété intellectuelle (DPI) au Nicaragua n'a pas beaucoup changé pendant la période à l'examen.  La Loi sur les médecines traditionnelles ancestrales
, adoptée en 2011, définit les notions de "savoirs traditionnels" et de "biopiratage" et fixe les prescriptions relatives aux brevets protégeant les droits de propriété intellectuelle collectifs.  En outre, depuis le dernier examen, le Nicaragua a adhéré à l'Arrangement de Lisbonne concernant la protection des appellations d'origine (en vigueur sur son territoire depuis le 15 juin 2006), au Traité de Budapest sur la reconnaissance internationale du dépôt des micro‑organismes aux fins de la procédure en matière de brevets (en vigueur sur son territoire depuis le 10 août 2006) et au Traité sur le droit des marques (en vigueur depuis le 22 septembre 2009).  Le Nicaragua a notifié à l'OMC ses lois et règlements relatifs aux droits de propriété intellectuelle (tableau III.13);  le Conseil des ADPIC a examiné la législation nicaraguayenne sur les DPI en 2001.

Tableau III.13

Aperçu de la protection des DPI, 2012
	Législation
	Champ d'application
	Durée de la protection
	Sanctions

	Droit d'auteur et droits connexes
	
	

	Loi n° 312 du 1er septembre 1999;  Décret n° 22‑2000 du 5 mai 2000;  
Loi n° 577 du 16 mars 2006
	Œuvres littéraires, artistiques et scientifiques (y compris les bases de données qui, en raison de la sélection ou de la disposition de leur contenu, constituent des créations à caractère intellectuel);  programmes d'ordinateurs;  et droits des artistes interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion
	Droit d'auteur:  toute la vie de l'auteur et 70 années après son décès

Droits des artistes interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion:  70 années à compter du 1er janvier de l'année suivant celle de la première publication, émission, interprétation ou exécution
	Amende de 90 à 150 jours ou peine d'emprisonnement de 6 mois à 2 ans et interdiction spéciale d'exercer pour usage non autorisé du droit d'auteur et de droits connexes;  amende de 300 à 500 jours ou peine d'emprisonnement allant de 1 à 3 ans et interdiction d'exercer pour reproduction illicite



	Loi n° 322 du 16 décembre 1999;  Décret n° 44‑2000 du 6 octobre 2000;  Loi n° 578 du 24 mars 2006
	Signaux par fil ou sans fil porteurs de programmes, y compris les transmissions en direction d'un satellite ou passant par un satellite
	Signaux porteurs de programmes transmis par satellite:  50 années à compter du 1er janvier de l'année suivant celle de l'émission
	Amende de 300 à 500 jours ou peine d'emprisonnement de 3 ans et interdiction spéciale d'exercer

	Brevets, modèles d'utilité et dessins industriels 
	
	

	Loi n° 354 du 25 septembre 2000;  Décret n° 88‑2001 du 28 septembre 2001;  Loi n° 579 du 21 mars 2006;  Loi 
n° 634 du 13 septembre 2007;  Décret n° 16‑2006 du 9 mars 2006
	Inventions;  dessins et modèles d'utilité;  et dessins industriels

Sont exclus de la protection offerte par les brevets d'invention ou de modèles d'utilité:  les races animales;  les méthodes thérapeutiques, chirurgicales ou diagnostiques applicables aux personnes ou aux animaux;  les inventions dont l'exploitation commerciale doit être empêchée pour protéger l'ordre public et la morale, la santé ou la vie des personnes, des animaux ou des végétaux, ou pour protéger l'environnement;  les procédés (ne peuvent être protégés par un brevet de modèle d'utilité) et les substances et composés chimiques, métallurgiques ou de toute autre nature (ne peuvent être protégés par un brevet de modèle d'utilité)
	Brevets:  20 années non renouvelables;  modèles d'utilité:  10 années non renouvelables;  dessins industriels:  3 années de protection sans formalités et 5 années en enregistrant les dessins (renouvelables pour 2 périodes additionnelles de 5 années)
	Amende de 300 à 500 jours ou peine d'emprisonnement de 1 à 2 ans et interdiction spéciale d'exercer pendant la même période en cas d'utilisation frauduleuse d'un brevet, d'un modèle d'utilité ou d'un dessin industriel;  amende de 300 à 500 jours ou peine d'emprisonnement de 1 à 3 ans et interdiction spéciale d'exercer en cas d'atteinte aux droits découlant des brevets, des modèles d'utilité et des dessins industriels

	Loi n° 324 du 1er février 2000;  Décret n° 38‑2001 du 18 avril 2001
	Schémas de configuration de circuits intégrés
	Schémas de configuration de circuits intégrés enregistrés:  10 années non renouvelables
	Amende de 300 à 500 jours ou peine d'emprisonnement de 1 à 3 ans et interdiction spéciale d'exercer pendant la même période

	Marques et autres signes distinctifs
	
	

	Loi n° 380 du 16 avril 2001;  Décret n° 83‑2001 du 17 septembre 2001;  Loi n° 580 du 21 mars 2006
	Marques (y compris les marques collectives et de certification), signes distinctifs (étiquettes, emblèmes, indications géographiques, appellations d'origine), noms commerciaux, noms de domaines 
	Marque enregistrée:  10 années (renouvelables indéfiniment par périodes de 10 années avec possibilité d'annulation si la marque n'est pas utilisée pendant une période ininterrompue de 3 années)

Noms commerciaux (y compris les étiquettes et emblèmes):  le droit exclusif naît du premier usage commercial du nom commercial et s'éteint lorsque les activités de l'établissement qui l'utilise sont abandonnées ou cessent
Appellation d'origine enregistrée:  durée indéfinie
	Amende de 300 à 500 jours ou peine d'emprisonnement de 1 à 3 ans et interdiction spéciale d'exercer pendant la même période

	Obtentions végétales
	
	

	Loi n° 318 du 29 novembre 1999;  Décret n° 37‑2000 du 31 mai 2000
	Tous les genres ou espèces de végétaux qui répondent aux conditions requises, à savoir la nouveauté, le caractère distinctif, l'homogénéité, la stabilité et une dénomination appropriée
	Obtentions enregistrées:  20 années renouvelables
	Amende de 300 à 500 jours ou peine d'emprisonnement de 1 à 3 ans et interdiction spéciale d'exercer pendant la même période


Source:
Renseignements communiqués par les autorités nicaraguayennes.
111. Le Nicaragua a pris des engagements relatifs aux DPI au titre des différents accords de libre‑échange qu'il a conclus, en particulier l'ALE entre l'Amérique centrale, la République dominicaine et les États‑Unis (ALEAC‑RD), l'ALE entre l'Amérique centrale et la République dominicaine, l'ALE entre l'Amérique centrale et le Panama, l'ALE entre l'Amérique centrale et la République du Chili, l'ALE entre le Mexique et le Nicaragua et l'ALE entre le Taipei chinois et le Nicaragua.  L'Accord de partenariat entre l'Amérique centrale et l'UE, qui n'est pas encore entré en vigueur, contient également des dispositions relatives aux DPI.
112. La réglementation nicaraguayenne en matière de brevets prévoit l'octroi de licences obligatoires pour des motifs d'intérêt public ou d'urgence nationale ou pour empêcher une pratique anticoncurrentielle.
  Ces licences ne sont pas cessibles et sont octroyées principalement à des fins d'approvisionnement du marché intérieur par le Bureau du Registre de la propriété intellectuelle qui établit une rémunération adéquate au cas par cas et suivant les circonstances.  Dans le cas des technologies des semi‑conducteurs protégées par un brevet, les licences obligatoires peuvent uniquement être octroyées pour un usage public non commercial ou pour rectifier une pratique déclarée anticoncurrentielle.  Quiconque demande une licence obligatoire doit apporter la preuve qu'il n'a pas pu obtenir du titulaire du brevet une licence contractuelle à des conditions commerciales et dans un délai raisonnable.  Cette preuve n'est pas exigée dans les cas d'extrême urgence et lorsque l'invention est utilisée à des fins non commerciales par une entité publique ou lorsqu'il s'agit de redresser une pratique anticoncurrentielle.
113. En général, le titulaire d'un droit protégé par la Loi sur les marques et autres signes distinctifs qui a des motifs fondés de présumer que l'importation ou l'exportation de produits portant atteinte à son droit est envisagée peut demander au juge compétent de faire suspendre ladite importation ou exportation par l'administration douanière au moment de son dédouanement.  Quiconque demande l'application de ces mesures à la frontière doit fournir aux autorités douanières les informations nécessaires et une description suffisamment détaillée et précise des marchandises pour qu'elles puissent être identifiées et reconnues facilement.
114. En ce qui concerne les importations parallèles de biens protégés par des droits de propriété intellectuelle, la législation nicaraguayenne prévoit que le titulaire d'un brevet ou d'une marque enregistrée n'a pas le droit d'interdire à un tiers d'accomplir des actes de commerce portant sur un produit légitime, dès lors que ce produit a été mis sur le marché dans n'importe quel pays par le titulaire du brevet, par une autre personne avec son consentement ou par une personne économiquement liée à lui, mais à condition que le produit n'ait subi aucune modification.

� Les deux instruments sont entrés en vigueur le 25 août 2008.


� Les personnes morales doivent au préalable s'inscrire au Registre public comme commerçants.


� La période pendant laquelle l'importateur est habilité à utiliser le système douanier automatisé coïncide avec la période de validité de l'attestation de solvabilité, qui est de 30 jours.  Le coût de l'attestation de solvabilité est de 10 pesos centraméricains (environ 0,43 dollar EU) et est acquitté en apposant un timbre fiscal sur l'attestation.


� Le RECAUCA (article 212) précise dans quels cas la déclaration en douane n'est pas exigée.


� Le peso centraméricain est l'unité de compte utilisée par les pays membres du MCCA.  Le Conseil monétaire centraméricain a fixé sa valeur à 1,00 dollar EU.


� Circulaire technique CT�224�2009 du 16 novembre 2009.


� Le montant c.a.f. des marchandises qui sont constitutionnellement exonérées n'est pas pris en compte.


� Les utilisateurs de SYDONIA World doivent acquitter une redevance de 100 pesos centraméricains (par entité) pour avoir le droit d'utiliser le système et de 20 pesos centraméricains pour l'identifiant de chaque utilisateur (login).  La transmission électronique de la déclaration en douane est assujettie à un droit de 5 dollars EU par déclaration (2,50 dollars EU pour chaque déclaration supplémentaire).


� Circulaire technique CT/050/2011 du 31 mars 2011.  Adresse consultée:  http://www.dga.gob.ni/circulares/2011/CT�050�2011.pdf.


� Renseignements en ligne de la Banque mondiale, "Doing Business:  Measuring business regulations" Adresse consultée:  


http://www.doingbusiness.org/~/media/fpdkm/doing%20business/documents/profiles/country/NIC.pdf.


� Le RECAUCA IV (2008) reprend les dispositions du Règlement centraméricain sur l'évaluation en douane (2004).


� Article 202 du RECAUCA.


� Document de l'OMC G/RO/N/10 du 16 août 1996.


� Les présentations factuelles des accords commerciaux notifiés à l'OMC peuvent être consultées en ligne.  Adresse consultée:  http://rtais.wto.org/UI/PublicMaintainRTAHome.aspx.


� Résolution n° 263�2011 du Conseil des Ministres de l'intégration économique et du commerce (COMIECO�LX) du 27 juillet 2011.


� Il s'agit des positions tarifaires 1006.10.90.00 (taux NPF de 45%), 1006.20.00.00, 1006.30.00.00, 1006.40.00.00 et 1006.40.90.00 (taux NPF de 60%).


� Document de l'OMC WT/TPR/S/167/Rev.1 du 26 septembre 2006.


� Pour effectuer cette analyse, le Secrétariat n'a tenu compte que des lignes tarifaires figurant dans le fichier de la Liste tarifaire codifiée du Nicaragua, qui sont rigoureusement comparables au SH2012.


� Ministère des finances et du crédit public (2010).


� Jusqu'au 30 juin 2009, les pièces de rechange, parties et accessoires des machines et équipements utilisés dans ces secteurs de production étaient également exonérés.  La liste des biens exonérés est disponible en ligne.  Adresse consultée:  http://www.magfor.gob.ni/descargastlc/Avales/lstBienesExonerados.pdf.


� Entre mars et décembre 2008, la réduction du droit de douane à l'importation a été limitée à une quantité maximale de 10 000 tonnes métriques de farine de froment ou de méteil.  À partir de 2009, la réduction du droit de douane n'a pas été limitée à un volume importé donné.


� À partir de janvier 2009, la réduction du droit de douane a été appliquée uniquement aux huiles brutes de palme et de soja.


� Dès lors que ces produits ne sont pas soumis à des processus de transformation, notamment pour les produits de la charcuterie, ou à des processus de conditionnement.


� La vente de ces produits sur le marché local par des entreprises relevant du régime des zones franches sera assujettie au paiement de la TVA.


� Loi n° 431 sur le régime de circulation des véhicules et les infractions au code de la route, publiée au Journal officiel n° 15 du 22 janvier 2003.


� Lorsque la consommation des ménages est comprise entre 300 kW/h et 1 000 kW/h, la taxe est perçue au taux de 7%.


� Ministère des finances et du crédit public (2010).


� Les taux de l'ISC applicables aux véhicules automobiles sont de 10% (pour les cylindrées allant jusqu'à 1 600 cm3), de 15% (pour les cylindrées comprises entre 1 601 et 2 600 cm3), de 20% (pour les cylindrées comprises entre 2 601 et 3 000 cm3), de 25% (pour les cylindrées comprises entre 3 001 et 4 000 cm3) et de 30% (pour les cylindrées de plus de 4 001 cm3).  Depuis janvier 2012, le montant de l'ISC pour les cigarettes est de 255,03 pesos centraméricains par millier ou fraction.


� On entend par "industrie fiscale" l'ensemble des unités économiques qui réalisent des opérations pour fabriquer ou transformer des produits tels que les boissons alcooliques et les produits du tabac et du pétrole (48 positions tarifaires).  Renseignements en ligne de la DGI.  Adresse consultée:  http://www.dgi.gob.ni/interna.php?sec=109.


� L'ISC sur les dérivés du pétrole est basée sur le gallon américain (3,785 litres).


� Décret n° 192 du 14 mai 1986.


� Loi n° 524 du 14 avril 2005 modifiée par la Loi n° 616 du 20 mars 2007.


� Document de l'OMC G/LIC/N/1/NIC/2 du 23 mars 2012.


� Document de l'OMC G/ADP/N/1/NIC/2, G/SCM/N/1/NIC/2 du 23 janvier 2008.


� Documents de l'OMC G/ADP/Q1/NIC/1 et G/SCM/Q1/NIC/1 du 9 avril 2008;  G/ADP/Q1/NIC/2 et G/SCM/Q1/NIC/2, G/ADP/Q1/NIC/3 et G/SCM/Q1/NIC/3 du 10 avril 2008;  G/ADP/Q1/NIC/4 et G/SCM/Q1/NIC/4, G/ADP/Q1/NIC/5 et G/SCM/Q1/NIC/5 et G/ADP/Q1/NIC/6 et G/SCM/Q1/NIC/6 du 20 juin 2008.


� Documents de l'OMC G/SG/Q1/NIC/1 et G/SG/Q1/NIC/2 du 9 avril 2008;  G/SG/Q1/NIC/3 et G/SG/Q1/NIC/4 du 17 juin 2008.


� Article 3 du Règlement centraméricain sur les mesures de sauvegarde.


� Lois n° 219 du 2 juillet 1996 et n° 225 du 18 juillet 1996.


� Ce cadre a été renforcé par l'adoption de la Résolution n° 162�2006 (COMIECO-XXXVI) sur les procédures à suivre pour élaborer, adopter et approuver les règlements techniques et les procédures d'évaluation de la conformité centraméricains.


� Le répertoire des règlements techniques en vigueur peut être consulté en ligne.  Adresse consultée: http://www.mific.gob.ni/QUEESELSISTEMANACIONALDELACALIDAD/SISTEMANACIONALDENORMALIZACION/CATALOGODENORMAS/tabid/311/language/en�US/Default.aspx.


� Document de l'OMC G/TBT/2/Add.82 du 25 octobre 2004.


� La liste des organismes d'évaluation de la conformité agréés peut être consultée en ligne.  Adresse consultée:  http://www.mific.gob.ni/QUEESELSISTEMANACIONALDELACALIDAD/SISTEMANACIONALDEACREDITACION/ORGANISMOSDEEVALUACIONDELACONFORMIDAD/tabid/172/language/en-US/Default.  Aspx.


� Renseignements en ligne du MIFIC.  Adresse consultée:  http://www.mific.gob.ni/ QUEESELSISTEMANACIONALDELACALIDAD/SISTEMANACIONALDENORMALIZACION/MARCOREGULATORIO/tabid/127/language/en�US/Default.aspx.


� Documents de l'OMC G/TBT/CS/N/133 et G/TBT/CS/N/134 du 1er novembre 2001;  et G/TBT/CS/N/157 du 12 octobre 2004.


� Les autres produits peuvent être soumis à des inspections à la frontière entre deux pays centraméricains.


� Résolution n° 162�2006 (COMIECO�XXXVI) du 16 juin 2006.


� Avant l'expiration du délai de 60 jours, un pays tiers peut demander une prorogation du délai de consultation publique, laquelle ne peut dépasser 30 jours civils.


� Loi n° 182�1994 du 14 novembre 1994.


� Décision interministérielle MIFIC�MAGFOR n° 074�2006 du 1er décembre 2006.  Adresse consultée:  http://legislacion.asamblea.gob.ni/Normaweb.nsf/($All)/EE3BA8133F6C7FD70625728E005D2E1B?Open Document.


� Loi n° 705 du 13 avril 2010.


� Résolution n° 175�2006 (COMIECO�XXXVIII) du 5 octobre 2006.  Adresse consultée:  http://www.dga.gob.ni/circulares/2007/CT�034�2007%20RES�175�2006%20COMIECO%20XXXVIII.pdf.


� Document de l'OMC G/SPS/NNA/8 du 20 décembre 2004.


� Renseignements en ligne du MAGFOR.  Adresse consultée:  http://www.magfor.gob.ni/servicios.html.


� Renseignements en ligne du MAGFOR.  Adresse consultée:  http://190.212.165.220/cuarentena/siauicltini/ wfinicio.aspx.


� MAGFOR (2008b).


� Les prescriptions d'inscription sont disponibles sur le site Internet du CETREX.  Adresse consultée:  http://www.cetrex.gob.ni/website/servicios/inscripcion.jsp.


� L'exportateur a également la possibilité de faire appel au CETREX comme agent d'exportation, auquel cas il doit payer, outre les frais ordinaires pour les services rendus, 10,00 dollars EU ainsi que le coût du papier sécurisé utilisé pour imprimer la déclaration en douane (5 pesos centraméricains par page).


� Le FAUCA sert à la fois de certificat d'origine, de facture commerciale et de déclaration en douane pour les exportations à destination des pays du MCCA (section 1) i)).


� Circulaire technique CT�254�2009 du 29 décembre 2009.  Adresse consultée:  http://www.dga.gob.ni/circulares/2009/CT�254�2009%20�%20Auto.%20Elaborar%20Declaracion%20para% 20transito%20aduaneroa%20internacional%20terrestre%20a%20COOTRACAR,%20R.L.pdf.


� Exceptions faites du bois de plantation et du pin Pinus sp ainsi que de situations spéciales comme, par exemple, après les dommages causés par l'ouragan Félix (Loi n° 585 du 21 juin 2006 et Décret présidentiel n° 81�2009).


� Loi n° 217 du 6 juin 1996 modifiée par la Loi n° 647 du 3 avril 2008.


� Décision ministérielle du MIFIC n° 029�2007 du 6 juillet 2007, modifiée par la Décision ministérielle du MIFIC n° 63�2001 du 20 décembre 2001.  Adresse consultée:  http://www.dga.gob.ni/circulares/2007/CT�085�2007%20ACUERDO%20MIFIC�029�2007%20EXPORT�GANADO%20EN%20PIE.pdf.


� Décision ministérielle du MIFIC n° 030�2007 du 11 juillet 2007.


� Renseignements en ligne du CETREX.  Adresse consultée:  http://www.cetrex.gob.ni/website/institucion/reqexpproducto.jsp.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/NIC/2 du 19 juillet 2010.


� Documents de l'OMC G/SCM/N/220/NIC du 13 juin 2012 et G/AG/N/NIC/29 du 10 mai 2012.


� Loi n° 453 du 29 avril 2003.


� Décret n° 37�91 du 26 août 1991.


� Renseignements en ligne du CEI.  Adresse consultée:  http://www.cei.org.ni/contenido.php?lvl=15&lvl2= 21&lvl3=55.


� Loi n° 640 du 20 novembre 2007 modifiée par la Loi n° 684 du 2 mai 2009.


� Loi n° 306 du 2 septembre 1999.  Adresse consultée:  


http://www.intur.gob.ni/DOCS/inversiones/ley_306.pdf.


� Les gros consommateurs d'électricité (1 MW de puissance) négocient librement des contrats d'approvisionnement avec les entreprises de production d'énergie.


� Dans le cas des produits classés génériques par le Ministère de la santé, on ajoute 28% (marge du grossiste) au montant de base (la valeur c.a.f. plus 3%);  le prix de détail est le prix de gros maximal plus 32% (Décision n° 029�2009 du 24 juin 2009).


� Loi n° 601 du 28 septembre 2006, modifiée par la Loi n° 773 du 24 octobre 2011, et Décret n° 79�2006 du 21 décembre 2006.


� Les pratiques des entités publiques sont traitées dans la Loi sur la promotion de la concurrence.  Toutefois, en ce qui concerne les aides publiques, l'autorité chargée de la concurrence ne peut qu'émettre des avis sur la formulation des lois sectorielles et faire des propositions sur la politique.


� L'Institut PROCOMPETENCIA peut procéder ex officio à l'évaluation de la concurrence dans des secteurs entiers et est habilité à demander n'importe quel genre de renseignement, pour autant que les garanties constitutionnelles soient respectées.


� Dans les deux cas, le coût de la notification dépend du montant des actifs visés par la concentration:  20 000 dollars EU pour des actifs allant jusqu'à 20 millions de dollars EU;  35 000 dollars EU pour des actifs compris entre 20 millions de dollars EU et 35 millions de dollars EU;  et 45 000 dollars EU pour des actifs excédant 35 millions de dollars EU.


� Loi n° 737 du 19 octobre 2010, qui a remplacé la Loi n° 323 sur les marchés publics du 4 janvier 2000.


� Loi n° 622 du 6 mai 2007.


� Le SISCAE est en train d'être élargi aux achats des municipalités;  ce processus n'est pas encore terminé.


� Chaque entreprise de l'État doit élaborer un manuel des marchés publics et le soumettre à la DGCE pour approbation.


� Le recours à la procédure simplifiée de passation de marchés doit être approuvé par la plus haute autorité et n'est autorisé que dans les cas spécifiques suivants:  marchés passés exclusivement à des fins policières ou militaires;  situations d'urgence entraînant l'interruption totale des activités de l'entité contractante;  fournisseur unique sur le marché;  acquisition des vivres nécessaires au fonctionnement de l'entité contractante, toute commercialisation étant exclue;  achats effectués avec des fonds de petite caisse;  et contrats interadministratifs passés entre des organismes ou entités du secteur public.  En outre, toutes les prescriptions en matière de publication et d'évaluation doivent être respectées.


� Un même fournisseur peut s'inscrire dans les registres de plusieurs municipalités mais ne peut participer qu'aux appels d'offres de ces municipalités.


� Les sanctions infligées aux prestataires ne sont pas rétroactives et n'affectent donc pas les contrats déjà en cours d'exécution.  Des sanctions ne peuvent être imposées si une année s'est écoulée depuis la date à laquelle l'infraction a été commise.


� Chapitre XII de l'Accord de libre�échange entre l'Amérique centrale et la République dominicaine;  chapitre 16 de l'Accord de libre�échange entre l'Amérique centrale et le Chili;  et chapitre 16 de l'Accord de libre�échange entre l'Amérique centrale et le Panama.


� Loi n° 759 du 4 juillet 2011.


� Document de l'OMC IP/Q/NIC/1 du 13 février 2002.


� Les pratiques qui portent indûment atteinte à la libre concurrence ou représentent un abus de position dominante sur le marché ne constituent pas un exercice régulier d'un droit de brevet.


� Loi n° 380 (article 29) et Loi n° 354 (article 47).






